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[bookmark: _Hlk89160482]Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes



		Neuvième rapport périodique soumis par l’Allemagne en application de l’article 18 de la Convention, attendu en 2021[footnoteRef:1]*, [footnoteRef:2]** [1: 	*	La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition.]  [2: 	**	Les annexes au présent rapport peuvent être consultées sur le site Web du Comité.] 



[Date de réception : 16 juillet 2021]


[bookmark: _Hlk89160536]		Remarques préliminaires


1. [bookmark: _Hlk89073140]Ce neuvième rapport périodique sur la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes est le premier que l’Allemagne soumet dans le cadre de la procédure simplifiée de présentation des rapports. Le Gouvernement fédéral a préparé ce rapport en collaboration avec les Länder (États fédérés). Étant donné que le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes avait demandé, dans sa liste de points et de questions à traiter avant la soumission du rapport, établie en mars 2020, de fournir des réponses à plus de 80 questions individuelles, le Gouvernement n’a pu traiter que les principaux points et donner quelques exemples dans son rapport. Par conséquent, les données, les statistiques et autres informations complémentaires soumises par les Länder figurent dans deux annexes.
2. L’Allemagne a également fourni des informations détaillées sur des questions précises et sur la mise en œuvre d’autres instruments internationaux relatifs aux droits humains dans différents rapports présentés depuis 2017, notamment dans la réponse du Gouvernement fédéral au questionnaire soumis par la CEE[footnoteRef:3] à l’occasion du 25e anniversaire de l’adoption de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing[footnoteRef:4]. Des passages pertinents du présent document font référence à d’autres rapports. [3: 	 	Commission économique pour l’Europe.]  [4: 	 	La version anglaise du rapport est disponible sur https://unece.org/fileadmin/DAM/Gender/
Beijing_20/Germany.pdf. ] 

3. Conformément au paragraphe 23 de la liste de points et de questions à traiter avant la soumission du rapport, l’Allemagne est volontiers disposée à fournir des détails supplémentaires au Comité et à répondre aux questions concernant le présent rapport à l’occasion de communications ultérieures.


		Rapport


		Paragraphe 1 : Renseignements d’ordre général


4. Le Gouvernement fédéral et les Länder considèrent l’intersectionnalité, la diversité et les discriminations croisées comme des thèmes clés de la politique en faveur de l’égalité des genres. Cependant, compte tenu de la difficulté, voire parfois de l’impossibilité d’établir des comparaisons entre les indicateurs ou les groupes de personnes interrogées, il n’existe pas encore de procédure standard pour analyser automatiquement les données intersectionnelles dans chaque domaine. Le Gouvernement fédéral estime qu’il sera assurément possible d’améliorer et d’approfondir les analyses à cet égard dans les années à venir.
5. Conformément à la législation, depuis de nombreuses années, les données recueillies en Allemagne pour établir des statistiques officielles sont ventilées par sexe et, d’une manière générale, selon d’autres critères également. Le présent rapport contient une série de données sur la situation des femmes, notamment en lien avec les questions visées dans la liste de points et de questions à traiter avant la soumission du rapport. On trouvera d’autres statistiques à l’annexe I.
6. L’Allemagne dispose d’une réglementation claire et précise qui stipule que les enquêtes doivent se fonder sur une base juridique. Néanmoins, compte tenu, notamment, de la nécessité de protéger les droits de la personnalité, il n’est pas obligatoire de déclarer son « appartenance religieuse » lors du recensement général, et cette information a donc été exclue de l’annexe I, qui émane de l’Office fédéral de la statistique (Destasis). En raison de l’histoire de l’Allemagne, l’« origine ethnique » des répondants n’est pas non plus demandée dans les enquêtes officielles.
7. Conformément à une décision de 2019, quatre options doivent être proposées aux personnes interrogées pour préciser leur sexe biologique : « femme », « homme », « divers » et « non spécifié ». Cependant, étant donné que peu de répondants entrent dans les catégories « divers » et « non spécifié » ou que les exemples de l’annexe I s’appuient sur des analyses réalisées avant que ce changement ne prenne effet, les statistiques fournies reposent uniquement sur une répartition binaire.
8. Des séries de données complètes qui ne font pas partie des statistiques officielles de l’Allemagne et ne sont pas soumises à la réglementation en vigueur sont également disponibles à tous les niveaux. 
9. Ainsi, dans le cadre de l’élaboration de leur politique en faveur de l’égalité des genres, le Gouvernement fédéral et de nombreux Länder commandent beaucoup d’études et d’analyses, dont certaines dans une perspective intersectionnelle.
10. Les publications suivantes récentes du Gouvernement fédéral sont citées à titre d’exemple :
	•	Quatrième Atlas de l’égalité des genres pour l’Allemagne (2020), publié par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse[footnoteRef:5] ; [5: 	 	Une version numérique interactive du quatrième Atlas de l’égalité des sexes est disponible en anglais à l’adresse https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/meta/en/equality/equalityatlas?view=. La fonction de recherche de l’Atlas permet de trouver des données provenant de diverses régions sur un total de 41 indicateurs. La version allemande en PDF est disponible sur https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/service/publikationen/4-atlas-zur-gleichstellung-von-frauen-und-maennern-in-deutschland/160358. ] 

	•	L’état de santé des femmes en Allemagne (2020), publié par l’Institut Robert Koch pour le compte du Ministère fédéral de la santé (BMG) ;[footnoteRef:6] [6: 	 	Un bref résumé en anglais est disponible sur https://www.rki.de/EN/Content/Health_Monitoring/Health_Reporting/Reports/Health-Situation-of-Women-in-Germany_Summary.pdf?__blob=publicationFile. ] 

	•	Vers l’égalité salariale entre les femmes et les hommes : réalité, causes et mesures (2020), brochure publiée par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse[footnoteRef:7] ; [7: 	 	La version anglaise est disponible sur https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/meta/en/publications-en/the-road-to-equal-pay-for-women-and-men/161370. ] 

	•	Statistiques sur la violence au sein du couple en Allemagne (novembre 2020) dans le cadre des statistiques policières sur la criminalité[footnoteRef:8] ; [8: 	 	Une traduction anglaise est fournie dans la partie 3, à l’annexe I.] 

	•	les rapports nationaux périodiques du Gouvernement fédéral, comme ceux sur les professions et la formation professionnelle, l’éducation, la migration ou, par exemple, le Huitième rapport du Gouvernement sur les personnes âgées[footnoteRef:9]. [9: 	 	Huitième rapport du Gouvernement fédéral « Les personnes âgées et la numérisation » (2020). Un résumé en anglais est disponible sur https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/meta/en/publications-en/older-people-and-digitisation-/159710. ] 

11. On trouvera également des informations et des données détaillées et actualisées sur la violence fondée sur le genre et la traite des êtres humains dans les rapports soumis par l’Allemagne au Conseil de l’Europe dans le cadre des mécanismes d’examen des conventions ratifiées par cette dernière, ainsi que dans les communications adressées aux comités d’experts du Conseil de l’Europe, notamment le GREVIO[footnoteRef:10] (premier rapport de l’Allemagne depuis l’entrée en vigueur de la Convention d’Istanbul, septembre 2020) et le GRETA[footnoteRef:11] (réponse de l’Allemagne au questionnaire visant à évaluer la mise en œuvre de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains)[footnoteRef:12]. [10: 	 	Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.]  [11: 	 	Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains.]  [12: 	 	Le premier rapport de l’Allemagne au GREVIO est disponible en anglais à l’adresse https://rm.coe.int/state-report-from-germany/pdfa/16809f59c6. Le rapport de 2019 de l’Allemagne au GRETA est disponible en anglais à l’adresse https://rm.coe.int/greta-2019-07-fgr-deu-en/1680950011. ] 

12. L’enquête nationale représentative sur le vieillissement, menée par le Centre allemand de gérontologie (DZA), constitue également une source de données précieuses, notamment pour réaliser une analyse intersectionnelle sur la situation de plusieurs groupes de femmes et d’hommes de plus de 40 ans. Financé par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, le DZA mandate un institut spécialisé dans les enquêtes sur le terrain pour recueillir les données et il procède ensuite lui-même à une analyse scientifique de ces dernières. Le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse finance également des enquêtes sur l’engagement bénévole et civique des personnes âgées de plus de 14 ans dans le cadre de l’enquête allemande sur le bénévolat. On trouvera une brève analyse des ensembles de données, dans la partie 2 de l’annexe I. Ces statistiques ne sont toutefois pas directement comparables aux données figurant dans la partie 1 de l’annexe I[footnoteRef:13]. [13: 	 	En raison des différentes méthodes de collecte des données et de sélection des répondants ou des différentes définitions des indicateurs, il est impossible d’effectuer une comparaison directe entre les diverses sources de données.] 



		Paragraphe 2 : Mise en œuvre de la Convention


13. Au cours de la période considérée, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a notamment saisi l’occasion du 40e anniversaire de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes pour mener un travail de sensibilisation à propos de cette dernière et des publications du Comité, notamment des recommandations générales, à tous les niveaux politiques et dans l’ensemble du système judiciaire allemand. Cela contribue à renforcer les capacités et permet de faire en sorte que toutes les personnes qui, en Allemagne, de par leur fonction, sont chargées de la mise en œuvre juridique et politique de la Convention, puissent s’y référer plus explicitement.
14. Fin 2019, par exemple, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a commémoré l’anniversaire de la Convention et Beijing+25 à travers un débat et une conférence sur une journée entière. Dans le cadre de cet événement, une table ronde sur la portée juridique et l’application de la Convention dans le système judiciaire a été organisée.
15. En outre, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a publié un nouveau manuel intitulé « L’égalité des genres à juste titre : Manuel de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ». Une version de consultation était disponible en 2019 et une version élargie en 2020. Une version imprimée et une version en ligne sont mises à disposition gratuitement[footnoteRef:14]. En 2020, le manuel a notamment été envoyé aux Länder, aux responsables municipaux chargés de l’égalité d’accès aux emplois, à la magistrature et à toutes les facultés de droit. [14: 	 	La version en ligne du manuel est disponible en allemand à l’adresse https://www.bmfsfj.de/
bmfsfj/service/publikationen/mit-recht-zur-gleichstellung-/162366. Le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse souhaite saisir cette occasion afin de remercier le Comité et le Secrétariat pour les conseils prodigués lors du processus de préparation et pour la photographie gracieusement fournie.] 

16. Ce manuel est le premier document dans lequel figurent les recommandations générales formulées par le Comité après la période 2008-2019 et traduites en allemand. Il contient également la traduction allemande de la Convention et de son Protocole facultatif, des résumés de leur contenu, une description de la procédure d’examen et des informations sur les possibilités de participation de la société civile. La Directrice de l’Institut allemand des droits de la personne (DIMR) a apporté sa contribution en rédigeant un article sur la portée et l’importance de la Convention dans le droit allemand, ce qui contribue à faire du manuel une référence et un guide pratique pour les juges et les politiques.
17. Aucun élément nouveau n’est disponible en ce qui concerne la question réitérée par le Comité à propos de l’application directe de la Convention dans les tribunaux nationaux. Il est possible que les références explicites à la Convention soient relativement rares du fait que de nombreuses dispositions de la Convention ont déjà pris une forme concrète dans la législation nationale.
18. La modification du mandat de l’Institut allemand des droits de la personne relève de l’autorité législative, c’est-à-dire du Parlement allemand (Bundestag), qui finance l’Institut[footnoteRef:15]. Aucun changement n’a été prévu ni mis en œuvre à cet égard au cours de la période considérée. Toutefois, en 2020/21, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a financé un projet de l’Institut visant à proposer différentes options pour concevoir des mécanismes indépendants de surveillance des cas de violence à l’égard des femmes, de violence familiale et de traite des personnes au titre de deux mandats distincts (voir les paragraphes 11 et 12). [15: 	 	Voir la section 1 (Statut juridique et financement) et la section 2 (Tâches) de la loi sur l’Institut allemand des droits de la personne, qui est entrée en vigueur en 2015.] 



		Paragraphe 3 : Application de la Convention dans le cadre 
du système fédéral


19. À l’échelle nationale, plusieurs groupes de travail du Gouvernement fédéral et des Länder, ainsi que la Conférence permanente des ministres et des sénateurs chargés de l’égalité et de la condition féminine (GFMK) appuient la coopération et la coordination de la politique en faveur de l’égalité des genres qui vise à garantir l’égalité des conditions de vie et des chances.
20. Les décisions de la Conférence servent de référence pour l’élaboration d’une politique en faveur de l’égalité des genres commune à tous les Länder. Représenté par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, le Gouvernement fédéral est un invité permanent de la Conférence et rend compte des mesures et des tendances en ce qui concerne la politique en faveur des femmes et de l’égalité des genres. Les décisions de la Conférence n’ont aucun effet juridique direct, mais elles ont un poids et une influence sur le plan politique.
21. Les travaux des groupes de travail permanents de la Conférence sur des questions telles que l’égalité en matière d’emploi, la sécurité sociale, le droit de la famille, la promotion des femmes dans le monde universitaire, et ceux du groupe d’experts sur l’Atlas de l’égalité des genres constituent un pilier essentiel pour l’application uniforme du principe d’égalité. Ce sont ces groupes de travail qui préparent et élaborent les projets de décisions de la Conférence, laquelle a également expressément traité la question de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes lors de ses réunions périodiques et dans ses décisions de principe, notamment en 2018, à propos des pensions de retraite des femmes ayant obtenu le divorce dans l’ancienne République démocratique allemande.

		Groupes de travail du Gouvernement fédéral et des Länder, par exemple 
sur la violence familiale

22. Comme indiqué précédemment, le groupe de travail du Gouvernement fédéral et des Länders sur la violence familiale a passé plus de 20 ans à améliorer, à tous les niveaux, la coordination effective des structures chargées de protéger les femmes contre la violence. Le groupe de travail est composé de tous les représentants compétents et concernés de l’État fédéral, des États fédérés et des municipalités, ainsi que d’organisations non gouvernementales (ONG). Il offre ainsi une plateforme pour un échange interdisciplinaire entre experts et appuie la coordination et l’exécution des mesures au sein du système fédéral.

		Table ronde « Ensemble contre la violence à l’égard des femmes »

23. En septembre 2018, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a lancé la table ronde « Ensemble contre la violence à l’égard des femmes ». Elle réunit des représentants de l’État fédéral, des États fédérés et des municipalités, qui assument une responsabilité commune mais s’efforcent, dans le cadre de leurs attributions, d’élargir et de pérenniser financièrement le travail réalisé par les refuges, les maisons d’hébergement et les structures non résidentielles d’aide, de conseil et de soins pour répondre aux besoins des femmes. Dans le cadre du système fédéral allemand, ce sont principalement les Länder qui sont chargés de la mise en place et du financement du dispositif d’aide fondé sur les besoins (voir la réponse au paragraphe 11).
24. Le projet « Mieux mettre en évidence l’égalité des genres : La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes en Basse Saxe » (2018/19 et suiv.) est un exemple de référence explicite aux dispositions de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes au niveau des Länder. Il vise à mieux faire connaître la Convention dans l’État et ses municipalités, et à établir un réseau d’activités locales pour sa mise en œuvre. Cinq régions modèles ont été créées. En 2019, l’accent thématique a été mis sur la participation politique des femmes et sur la parité, en 2020 sur la sécurisation des moyens de subsistance, ainsi que sur la conciliation des responsabilités familiales, professionnelles et de soins. Des actions de relations publiques telles qu’une exposition itinérante et une brochure sur la Convention font partie intégrante du projet.


		Paragraphe 4 : Cadre législatif et stratégique


		4 a)

25. L’accord de coalition de 2017 ne prévoit ni l’élargissement du champ d’application ni la modification de la loi générale sur l’égalité de traitement (AGG), ni l’introduction d’un droit pour les organisations à engager une action collective. Par conséquent, aucune mesure n’a été prise à cet égard.

		4 b)

26. La loi générale sur l’égalité de traitement accorde, aux personnes concernées, des droits individuels pour garantir l’élimination des discriminations illégales et, éventuellement, la possibilité de percevoir des dommages et intérêts. Les organisations n’ont pas la possibilité de faire valoir ces droits individuels, car elles pourraient le faire sans le consentement des personnes concernées.
27. Lorsque les actions collectives engagées par des organisations visent à défendre l’intérêt général, il n’est guère possible, en vertu du droit du travail, de délimiter les cas dans lesquels l’intérêt public ne porte pas simultanément atteinte aux droits individuels. Les actions collectives intentées par des organisations ne peuvent donc pas être de nature administrative ou pénale. La surveillance doit demeurer la prérogative des procédures administratives, voire également des procédures pénales.
28. Il est fait référence au fait que le droit applicable permet déjà aux organisations de femmes, en leur qualité de conseillers juridiques et de syndicats, d’agir en tant que représentants légaux dans les procédures judiciaires et donc de soutenir les personnes concernées.
29. La loi ne stipule aucun délai pour le dépôt des plaintes pour discrimination fondée sur le genre (par exemple, un délai de moins de six mois). Néanmoins, en vertu de la loi générale sur l’égalité de traitement, une plainte doit être déposée dans un délai maximum de deux mois. En novembre 2020, le Cabinet fédéral de lutte contre l’extrémisme et le racisme de droite a adopté une décision prolongeant le délai de deux à six mois pour déposer une plainte en vertu du droit civil (article 21, paragraphe 5, de la loi générale sur l’égalité de traitement) et du droit du travail (article 15, paragraphe 4). Les amendements proposés devraient être adoptés d’ici à la fin de 2021.

		4. c)

30. En ce qui concerne le dernier rapport de l’Allemagne, nous réaffirmons que les licenciements discriminatoires ne sont possibles ni dans le cadre de la loi sur la protection contre les licenciements abusifs (KSchG) ni en dehors de celui-ci. Le paragraphe 4 de l’article 2 de la loi générale sur l’égalité de traitement ne constitue pas un obstacle à l’utilisation d’interdictions substantielles de la discrimination et à leur inclusion spécifique dans ladite loi. 
31. Pour l’Allemagne, l’abolition de l’article 9 de la loi générale sur l’égalité de traitement n’est actuellement pas une option. Cette disposition permet de mettre en œuvre le paragraphe 2 de l’article 4 de la directive 2000/78/CE et tient compte du droit à l’autodétermination des églises conformément à l’article 140 de la Loi fondamentale (GG) en lien avec le paragraphe 3 de l’article 137 de la Constitution de Weimar.
32. Pour la période considérée, l’affaire Egenberger (Cour de justice de l’Union européenne, 17 avril 2018, C 414-16, NZA 2018, 569 et suiv.) est notamment pertinente en ce qui concerne la question (pour laquelle il n’a pas encore été rendu de décision finale) de savoir dans quelles conditions, dans une affaire individuelle, le droit à l’autodétermination des églises, en matière de relations de travail, est légitimé par une « différence de traitement professionnellement justifiée » au sens de l’article 9 de la loi générale sur l’égalité de traitement.
33. À la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice européenne, le Tribunal fédéral du travail a estimé, dans l’arrêt qu’il a rendu le 25 octobre 2018 (8 AZR 501/4) sur l’affaire Egenberger, que le fait de rejeter un candidat sans appartenance religieuse constituait bien une discrimination à l’encontre de celui-ci fondée sur la religion. Le demandeur, le Diakonisches Werk (organisation caritative des églises protestantes d’Allemagne), a depuis déposé une plainte devant la Cour constitutionnelle contestant la décision du Tribunal fédéral du travail et a également affirmé que la question ne relevait pas de la compétence de la Cour de justice européenne. Il reste à voir quel sera le jugement de la Cour constitutionnelle fédérale.
		Paragraphe 5 : Obligations extraterritoriales


		5 a)

34. Dans le cadre du plan d’action national en faveur des entreprises et des droits de l’homme (2016-2020), qui vise à appliquer dans toute l’Allemagne les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme des Nations Unies, le Gouvernement fédéral attend également du secteur privé qu’il remplisse ses obligations de diligence raisonnable en matière de droits fondamentaux. 
35. Une étude pluriannuelle (2018-2020) du Gouvernement fédéral a permis de vérifier qu’au moins 50 % de toutes les entreprises de plus de 500 salariés domiciliées en Allemagne répondaient, en 2020, de manière démontrable et appropriée, aux critères clés de diligence raisonnable. Le plan d’action national a montré que le secteur privé n’avait toujours pas atteint cet objectif. Devant un tel constat, l’accord de coalition a prévu l’introduction d’une législation interne et un plaidoyer en faveur de l’adoption d’un règlement à l’échelle européenne. Le 3 mars 2021, le Cabinet fédéral a approuvé le projet de loi sur les obligations de diligence raisonnable des entreprises dans les chaînes d’approvisionnement, que le Bundestag a adopté le 11 juin 2021. Au-delà d’une certaine taille, les entreprises domiciliées en Allemagne seront tenues de mieux assumer leurs responsabilités en matière de respect des droits humains internationalement reconnus dans les chaînes d’approvisionnement. La loi stipule ce que les entreprises doivent faire dans le cadre de leur devoir de diligence en matière de droits humains et jusqu’où s’étend cette obligation.
36. Les conclusions du Conseil relatives aux droits de l’homme et au travail décent dans les chaînes d’approvisionnement ont été approuvées à l’unanimité pendant la présidence allemande du Conseil de l’Union européenne. Il a été demandé à la Commission européenne de présenter une proposition de texte législatif européen sur le devoir de diligence des entreprises de l’Union européenne dans les chaînes d’approvisionnement mondiales.
37. En juin 2020, le Gouvernement fédéral a adopté un projet de loi rédigé par le Ministère fédéral de la justice et de la protection des consommateurs (BMJV) visant à améliorer l’intégrité dans les entreprises. Dans le cadre du projet de loi, la répression des sociétés commerciales repose sur une base juridique distincte, les soumet au principe de la légalité des poursuites et, en renforçant les outils disponibles, permet d’intenter des poursuites adéquates. Parallèlement, il convient de promouvoir des mesures d’application et de créer des incitations pour que les entreprises entreprennent des enquêtes internes afin de faire toute la lumière sur les infractions pénales. À l’avenir, lorsque le Ministère public recevra des informations sur un éventuel comportement délictueux dans une entreprise, ils sera tenu d’enquêter à la fois sur les personnes impliquées et sur l’entreprise.

		5 b) à d)

38. L’Allemagne dispose d’un système de justice civile indépendant et efficace. Toute personne qui estime que les actions d’une entreprise en Allemagne ont violé ses droits peut engager une action en réparation devant les tribunaux civils allemands. Toute personne qui estime que les actions d’une entreprise allemande opérant à l’étranger ont violé ses droits peut également engager une action en réparation devant un tribunal en Allemagne, à savoir le tribunal du district dans lequel est basé le siège social de l’entreprise. Cependant, les victimes de violations des droits de l’homme commises par une entreprise allemande ne peuvent se prévaloir efficacement des mécanismes juridiques existants que si elles en ont effectivement connaissance. En novembre 2019, le Gouvernement fédéral a donc publié une brochure qui donne un aperçu des voies de recours disponibles en vertu du droit civil allemand[footnoteRef:16]. [16: 	 	La version anglaise est disponible à l’adresse suivante : https://www.bmjv.de/SharedDocs/Publikationen/DE/Menschenrechtsverletzungen_Wirtschaftsunternehmen_engl.pdf ?__blob=publicationFile&v=3.] 

39. Le Point de contact national pour le comportement responsable des entreprises est un mécanisme de plainte extrajudiciaire qui contribue notamment à résoudre les problèmes relatifs à la mise en œuvre des Principes directeurs de l’OCDE[footnoteRef:17] à l’intention des entreprises multinationales. Il examine les plaintes reçues et, lorsqu’il est compétent, propose une médiation entre les parties concernées. [17: 	 	Organisation de coopération et de développement économiques.] 

40. En maintenant un dialogue avec l’industrie dans le cadre du plan d’action national, le Gouvernement fédéral soutient également la mise en place de mécanismes efficaces de plaintes entre les entreprises qui servent de système d’alerte précoce en vue d’identifier les répercussions négatives sur les droits humains et de permettre aux personnes concernées d’accéder à des recours judiciaires efficaces. Dans le cadre d’un dialogue avec l’industrie automobile allemande, des représentants des entreprises, des associations, de la société civile, des syndicats, du milieu scientifique et du Gouvernement fédéral ont commencé, en février 2020, à élaborer un concept de mécanisme de plaintes entre les entreprises. Le projet pilote est basé sur un exemple mexicain. Une attention particulière est accordée aux personnes marginalisées et vulnérables, y compris les femmes et les filles.
41. Le Ministère fédéral de la justice et de la protection des consommateurs mène un projet de recherche sur le potentiel de la médiation et d’autres modes de règlement des différends en ce qui concerne les violations des droits de l’homme commises sous la responsabilité des entreprises. L’objectif est d’élaborer des lignes directrices concrètes pour la mise en place de mécanismes de réclamation extrajudiciaires dans les entreprises et au niveau sectoriel, en tenant compte de la dimension de genre. Le rapport final devrait paraître au cours de l’été 2021.
42. Le Gouvernement fédéral s’est engagé à renforcer le respect des droits de l’homme dans les relations commerciales et joue un rôle actif à cet égard au niveau de l’Union européenne. Cet objectif est inscrit dans la communication de la Commission européenne intitulée « Le commerce pour tous », dans l’accord de coalition (2017-2021) et dans le plan d’action national susmentionné. Les accords commerciaux sont négociés au niveau de l’Union européenne et non à l’échelle nationale. Au cours de la période considérée, l’Union européenne a explicitement inscrit ses obligations en matière de droits de l’homme dans les accords ratifiés avec le Vietnam et Singapour.


		Paragraphe 6 : Les femmes et la paix et la sécurité


		6 a)

43. Comme indiqué précédemment, l’Allemagne dispose déjà de mécanismes d’évaluation suffisamment clairs et efficaces qui lui permettent de répondre aux objectifs du Traité sur le commerce des armes en matière de protection [voir l’article 7, en particulier le paragraphe 4 (violence fondée sur le genre)].
44. La violence fondée sur le genre est intégrée dans les mécanismes d’évaluation des risques de l’Allemagne ; la Position commune 2008/944/PESC du Conseil de l’Union européenne, en particulier le deuxième critère (Respect des droits de l’homme dans le pays de destination finale), et les principes politiques du Gouvernement fédéral constituent la base pour l’évaluation des risques de sa politique de contrôle des exportations.
45. Les règles en vigueur sont complètes, concrètes et applicables dans la pratique administrative.

		6 b)

46. En 2019, la présidence lettone de la cinquième Conférence des États parties au Traité sur le commerce des armes s’est concentrée spécifiquement sur les exigences et la mise en œuvre du paragraphe 4 de l’article 7 du Traité. Un atelier de partage des meilleures pratiques auquel l’Allemagne a pris une part active a notamment été organisé à Riga, en mai 2019.
47. En outre, l’Allemagne a fourni un soutien financier à l’organisation non gouvernementale Control Arms pour la compilation du rapport de 2019 de ATT Monitor et elle a rédigé un chapitre spécial sur la définition de la violence de genre, ainsi que sur les perspectives et les défis liés à la mise en œuvre du paragraphe 4 de l’article 7.
48. L’Allemagne s’engage à respecter la résolution sur le genre et la violence de genre (ATT/CSP5/2019/PRES/528/Conf.GenderGBV) adoptée lors de la cinquième Conférence des États parties au Traité sur le commerce des armes. L’Allemagne continue d’œuvrer en faveur de l’application de la résolution, notamment en garantissant un équilibre entre hommes et femmes dans les réunions et les délégations qui assistent aux conférences, en participant à la rédaction des définitions et à la collecte des données agrégées sur les questions relatives au genre et à la violence de genre, ainsi qu’en prenant part aux échanges concernant la définition des critères d’évaluation pertinents sur la base des exigences du paragraphe 4 de l’article 7.
49. En dehors du régime de contrôle des exportations d’armes tel qu’il est régi par le Traité sur le commerce des armes, l’Allemagne met également l’accent sur l’intégration du genre dans les questions de désarmement et le renforcement du rôle des femmes dans le désarmement et la maîtrise des armements. En 2018, la France et l’Allemagne ont élaboré conjointement une feuille de route pour un contrôle élargi des armes légères dans la région des Balkans occidentaux jusqu’en 2024. Les femmes ont joué un rôle clé dans l’élaboration de la feuille de route ; les indicateurs de mesurabilité du niveau de mise en œuvre de ces mesures ont été conçus en tenant compte des questions de genre. Des données suprarégionales ventilées par sexe et par âge sur l’utilisation abusive des armes légères et de petit calibre sont également régulièrement recuillies. La feuille de route et les mécanismes d’intégration du genre ont été une source d’inspiration pour d’autres régions, notamment les Caraïbes et l’Afrique occidentale.
50. Les questions relatives à l’armement et au genre sont également examinées en relation avec les 17 objectifs de développement durable (ODD) et les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU sur le thème « Les femmes, la paix et la sécurité » (résolution 1325 (2000) et ultérieures du Conseil de sécurité). L’Allemagne, membre non permanent du Conseil de sécurité de l’ONU en 2019-20, a été l’un des auteurs de la résolution 2467 (2019) et a contribué à son adoption. Elle fait directement référence au paragraphe 4 de l’article 7 du Traité sur le commerce des armes et établit un lien clair avec le commerce illicite des armes légères et de petit calibre dans le contexte de la violence de genre. La résolution 2467 (2019) appelle également les comités des sanctions de l’ONU à adopter des sanctions individuelles ciblées à l’encontre des auteurs et des instigateurs de la violence de genre.
51. En 2019, en collaboration avec l’Union africaine, le Ghana et la Namibie et l’initiative multisectorielle des Pionniers (ODD 16+), l’Allemagne a fondé le Gender Equality Network for Small Arms Control. Les femmes doivent être en mesure de participer efficacement, à tous les niveaux, aux processus politiques internationaux, régionaux et nationaux sur la maîtrise des armes légères et de promouvoir le partage des meilleures pratiques au niveau suprarégional, par exemple dans la région des Balkans occidentaux.


		Paragraphe 7 : Mécanisme national de promotion des femmes


52. En 2020, le Gouvernement fédéral a adopté sa première stratégie intersectorielle et interministérielle pour la promotion de l’égalité des genres. Elle part du principe que l’égalité de fait entre les femmes et les hommes n’est pas encore atteinte. La stratégie fait explicitement référence aux cadres et aux accords européens et internationaux en matière d’égalité des genres, tels que le Programme 2030 de l’ONU et la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.
53. La stratégie identifie trois questions clés concernant la politique en faveur de l’égalité des genres, dont découlent neuf objectifs et 67 mesures d’orientation relevant de la compétence de différents ministères. La stratégie reflète le large éventail des politiques en faveur de l’égalité des genres et les diverses responsabilités en la matière.
54. La stratégie aborde la situation particulière des femmes et des hommes handicapés, et plusieurs mesures visent spécifiquement les femmes issues de l’immigration. Son degré de mise en œuvre sera examiné à la fin de la législature actuelle (2021) afin que la stratégie puisse être mise à jour au cours de la prochaine législature (2021-2025). 
55. Pour de plus amples informations en anglais, voir https://www.gleichstellungsstrategie.de/rgs-en.
56. La stratégie s’appuie sur les enseignements tirés du deuxième rapport du Gouvernement fédéral sur l’égalité des genres. Le lien entre les rapports périodiques et la stratégie sous-tend l’approche politique cohérente et globale du Gouvernement fédéral en matière d’égalité des genres. Au printemps 2021, la Commission indépendante d’experts pour le troisième rapport sur l’égalité des genres a présenté au Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse une opinion d’expert sur les perspectives des femmes et des hommes dans l’économie numérique. Ce document et la réponse ultérieure du Gouvernement fédéral constituent le troisième rapport sur l’égalité des genres, qui a été achevé en juin 2021.
57. La création d’une Fondation fédérale pour l’égalité des genres contribuera fortement à dynamiser la politique en faveur de l’égalité des genres sur le plan structurel. La loi portant création de la fondation a été adoptée le 15 avril par le Bundestag et le 7 mai 2021 par le Bundesrat. L’objectif de la Fondation fédérale est d’accélérer la politique en faveur de l’égalité des genres à tous les niveaux, dans toute l’Allemagne, en fournissant des informations, en aidant les professionnels, en créant un réseau réunissant les parties prenantes dans une « Maison pour l’égalité des genres » et en soutenant le développement d’idées novatrices pour mettre en œuvre l’égalité des genres.
58. Il n’existe pas de modèle universellement valide en matière de budgétisation tenant compte des questions de genre en tant que forme spécifique de budgétisation axée sur les résultats et centrée sur l’impact d’un système budgétaire. Le budget fédéral allemand fixe un cadre financier pour les politiques sectorielles des ministères. En ce qui concerne la conception du contenu de leurs politiques, les ministères de tutelle intègrent les questions de genre dans leurs responsabilités et en font leur principe directeur.
59. Lors de l’élaboration du budget fédéral, l’examen des dépenses consacrées aux questions thématiques annuelles permet d’obtenir une analyse approfondie des aspects pertinents de l’impact des différentes politiques spécialisées. Au cours du cycle d’examen des dépenses de 2019/20, les résultats ont été évalués et (pour la première fois) les aspects liés au genre ont été examinés en rapport avec les mesures destinées à financer la formation avancée, la réinsertion et les start-ups. Il est apparu clairement que, pour pouvoir examiner les objectifs de genre, il est essentiel de définir des indicateurs ventilés par sexe lorsqu’on élabore une mesure de financement, de sorte que l’on puisse examiner les résultats, y compris les aspects financiers. Sur la base de cet examen des dépenses, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a annoncé diverses mesures pour améliorer la prise de conscience et mettre en œuvre les aspects liés au genre (par exemple, la création d’un bureau chargé de conseiller les ministères fédéraux sur l’intégration du genre).
60. Avant la promulgation de chaque loi annuelle de finances, le Gouvernement allemand évalue sa compatibilité avec la Stratégie nationale de développement durable. La stratégie est basée sur les ODD de l’ONU et elle est continuellement mise à jour et affinée.
61. Il n’était pas prévu d’élargir le mandat de l’Agence fédérale indépendante de lutte contre la discrimination au cours de la période considérée [voir également les paragraphes 4. a) et b)]. Pour que l’Agence puisse s’acquitter plus efficacement de ses tâches, huit postes supplémentaires lui ont été attribués, ce qui porte son effectif à 35 personnes en 2021.
62. Au cours de la période à l’examen, en vue de mettre en œuvre le Plan d’Action relatif à la politique de développement en faveur de l’égalité des genres du Ministère fédéral de la coopération économique et du développement (BMZ), les ressources humaines ont été renforcées dans la division principale du Ministère et dans les départements de la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) chargés de fournir un soutien spécialisé. Les fonds alloués par le Ministère fédéral de la coopération économique et du développement aux programmes bilatéraux visant principalement l’égalité des genres ont également augmenté, passant de 33,84 millions d’euros en 2017 (0,96 % du portefeuille bilatéral) à 90,36 millions d’euros en 2018 (2,41 %) et 124,39 millions d’euros en 2019 (2,38 %). Des fonds sont également accordés à des organisations multilatérales, comme l’Initiative de financement en faveur des femmes chefs d’entreprise (We-Fi), un fonds multi-donateurs créé en 2017 et rattaché à la Banque mondiale. Le Ministère fédéral de la coopération économique et du développement a versé 50 millions d’euros à la We-Fi. Les contributions volontaires au Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) et à ONU-Femmes ont considérablement augmenté depuis 2017. Dans le cas d’ONU-Femmes, elles sont passées de 4 millions d’euros en 2017 et 2018 à 8 millions d’euros en 2019 et 14 millions d’euros en 2020 ; pour le FNUAP, elles sont passées de 22 millions d’euros en 2017 et 2018, à 33 millions d’euros en 2019 et 70 millions d’euros en 2020. Les ressources allouées à l’égalité des genres n’ont donc cessé d’augmenter au cours de la période considérée, tant au plan bilatéral que multilatéral.


		Paragraphe 8 : Mesures temporaires spéciales


63. Le Gouvernement fédéral et les Länder ont adopté d’autres mesures temporaires spéciales depuis 2017. Par ailleurs, la pandémie mondiale de maladie à coronavirus est survenue au cours de la période considérée. Afin d’atténuer l’impact social et économique de la pandémie, qui a particulièrement touché les femmes et les familles, notamment en raison de l’arrêt de la vie publique, le Gouvernement fédéral a lancé en 2020 et 2021 un ensemble inédit de mesures de soutien et de relance économique, se chiffrant à des centaines de milliards d’euros, dans le cadre de plusieurs grands programmes de soutien. À titre illustratif, on peut citer les mesures suivantes, généralement temporaires, visant spécifiquement à atténuer les conséquences de la crise du COVID-19 pour les femmes et les familles :
64. L’allocation de chômage partiel, qui couvre 60 à 80 % du salaire net, à laquelle s’ajoutent 7 % supplémentaires s’il y a des enfants dans le ménage.
65. Des systèmes de crédit et de garantie, des ensembles de mesures pour les start-up, l’octroi de liquidités aux entreprises et aux indépendants sans salariés (par exemple, des « allocations de transition ») et un accès facilité à la protection sociale minimale pour les indépendants sans salariés et les micro-entreprises ; les femmes en bénéficient tout particulièrement, car elles représentent une part importante des secteurs de l’hôtellerie, de la culture et des services, notamment.
66. Une prime d’un montant de 300 euros en 2020 et de 150 euros en 2021 pour chaque enfant à charge bénéficiant des allocations familiales.
67. Une revalorisation du plafond du quotient familial, qui passe de 1 908 € à 4 008 euros pour les parents isolés ;
	•	une « allocation complémentaire d’urgence pour enfant à charge » destinée aux familles à faible revenu ;
	•	des règles spéciales concernant l’allocation parentale et les prestations de maternité ; 
	•	une indemnisation pour les parents qui travaillent et gardent leurs enfants à domicile en raison de la fermeture des jardins d’enfants et des écoles ;
	•	un allongement de la durée de l’« allocation pour enfant malade », qui a été doublée, passant de 10 à 20 jours par parent et jusqu’à 40 jours pour les parents isolés en 2020 ; en avril 2021, un nouvel allongement de la durée de l’allocation avec un total de 30 jours par parent et de 60 jours pour les parents isolés ; les personnes qui doivent s’occuper d’un enfant (en bonne santé) à domicile en raison du contexte de la pandémie ont également droit à cette allocation ;
	•	des modifications temporaires de l’aide d’urgence versée aux aidants naturels : règles plus souples concernant le congé des aidants et des proches aidants, avec le doublement de la durée de la période de versement (de 10 à 20 jours maximum) et de la période correspondante pour les absences de courte durée au travail ;
	•	des fonds supplémentaires et l’élargissement du service d’assistance téléphonique proposant des conseils et un soutien : un service d’assistance téléphonique pour les enfants et les adolescents, pour les parents en détresse (« Nummer gegen Kummer »), un service d’assistance téléphonique pour les soignants, l’initiative « Appuyez sur pause », les services d’assistance téléphoniques « Violence contre les femmes », « Femmes enceintes en détresse » et « Abus sexuels » ;
	•	la pérennisation des services de conseil mis à la disposition des femmes enceintes vivant dans des situations de conflit (l’élargissement des services en ligne disponibles) ;
	•	l’augmentation des contributions volontaires au FNUAP, qui atteignaient 30 millions d’euros en 2020 pour soutenir l’action mondiale contre la pandémie de COVID-19 (y compris le maintien des services en matière de santé sexuelle et procréative, les mesures contre la violence fondée sur le genre et les pratiques néfastes).
68. Après l’adoption, en 2015, de la loi sur l’égale participation des femmes et des hommes aux postes de direction dans les secteurs privé et public (FüPoG), l’autre étape importante est son élargissement avec la deuxième loi (FüPoG II). L’évolution de la situation montre que les quotas de genre fonctionnent : la proportion de femmes siégeant aux conseils de surveillance des entreprises soumises à la règle des quotas a augmenté de 10 % entre 2015 et 2020, et s’élève actuellement à 35,9 %. Par contre, la proportion de femmes siégeant aux conseils d’administration de ces mêmes entreprises est de 14,1 %.
69. Le projet de loi (FüPoG II), adopté par le Bundestag en juin 2021, stipule donc, pour la première fois, qu’au moins une femme doit siéger au conseil d’administration de toutes les entreprises cotées et cogérées qui comptent plus de trois membres. Dans le cas des entreprises fédérales, ce quota minimum s’applique déjà lorsque plus de deux membres siègent au conseil d’administration. En outre, les entreprises sont tenues de fixer des objectifs chiffrés concernant la proportion de femmes dans leurs conseils d’administration, et des raisons devront être données lorsque cet objectif est de zéro. Les entreprises sont passibles de sanctions lorsque les obligations de signalement ne sont pas respectées. Le processus législatif s’achèvera en 2021.
70. En 2020, les femmes représentaient 54 % de l’ensemble des fonctionnaires des hautes autorités fédérales. Elles occupaient 37 % des postes de direction, soit une augmentation de 1 % par rapport à 2019.


		Paragraphe 9 : Stéréotypes de genre
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71. Le Gouvernement fédéral attache depuis longtemps une grande importance à la lutte contre les stéréotypes sexistes et à leur élimination. Le Gouvernement fédéral et les Länder (qui sont chargés de la politique éducative) appliquent une approche intégrée avec un ensemble d’initiatives très diverses. Il s’agit, par exemple, d’orientations en faveur du travail et de la famille, de mesures incitatives pour renforcer les partenariats entre les femmes et les hommes (voir la réponse au paragraphe 15) ou d’activités de sensibilisation en matière de politique éducative et pour la jeunesse.
72. Parmi ces activités, citons à titre d’exemple le projet « Mon site de test 2.0 » (www.meintestgelaende.de), un magazine numérique destiné aux adolescents, qui traite de la question du genre et qui est également actif sur les réseaux sociaux. Il s’agit du seul site Web dans les pays germanophones qui publie des contributions authentiques d’adolescents sur des thématiques liées au genre et à l’égalité des genres. Des jeunes appartenant à tous les genres travaillent au sein de 28 groupes éditoriaux pour produire du contenu sous diverses formes : textes, rap, chansons, vidéos, slam ou bandes dessinées. Une page Facebook fournit également aux éducateurs professionnels des informations sur la pédagogie tenant compte des questions de genre. En raison de la forte demande (plus de 7 000 membres actifs), un site Web distinct a été lancé pour les professionnels en janvier 2021.
73. Le site Web Arc-en-ciel du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse (https://www.regenbogenportal.de[footnoteRef:18]) fournit des informations sur la diversité sexuelle et de genre et soutient les femmes lesbiennes, trans, intersexes et non-binaires. Ses services de conseil, d’information et ses offres de formation s’adressent également aux professionnels, notamment dans les domaines de la pédagogie, du conseil, des soins de santé et de l’administration. Voir également le paragraphe 14 b). [18: 	 	Des informations sont disponibles en anglais sur le site https://www.regenbogenportal.de/english. ] 
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74. Le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse finance les initiatives lancées par les organisations non gouvernementales Pro Quota Media (PQM) et Pro Quota Film (PQF) qui visent à faire progresser le pourcentage de femmes aux postes de direction dans le journalisme et l’industrie de la création. Le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a financé la plateforme en ligne www.genderleicht.de (fin 2018 à septembre 2021) qui œuvre pour que la couverture médiatique tienne compte des questions de genre. Cette plateforme, qui propose une argumentation réfléchie en faveur de l’utilisation de textes et d’images non discriminatoires tenant compte des questions de genre, est gérée par la Ligue des femmes journalistes d’Allemagne.
75. Les fonds versés à PQM (2020 à décembre 2022) permettront de suivre l’évolution du pourcentage de femmes et d’hommes occupant des postes de direction dans le journalisme. Des symposiums seront organisés dans le but d’examiner les causes du déséquilibre entre les genres dans le journalisme, qui désavantage les femmes. Un podcast régulier aborde également la question du sexisme dans le journalisme.
76. L’objectif du projet « Partager le pouvoir » de PQF (financé d’octobre 2019 à décembre 2021) est de sensibiliser l’opinion au problème du sexisme et aux multiples formes de discrimination dans l’industrie du cinéma. À cette fin, il est prévu d’organiser des conférences, des événements lors des festivals cinématographiques, ainsi que des campagnes sur les réseaux sociaux.
77. Après avoir organisé, en 2017, une table ronde sur « Les femmes dans la culture et les médias », la Commissaire du Gouvernement fédéral pour la culture et les médias (BKM) a créé un bureau de projet portant le même nom au sein du Conseil culturel allemand. En 2020, son financement a été prolongé pour une nouvelle période de trois ans. Entre autres projets, le bureau soutient le premier programme national transdisciplinaire de mentorat individuel destiné aux artistes féminines hautement qualifiées et aux femmes de l’industrie de la création qui souhaitent occuper des postes de direction. Le bureau contribue également à mettre en lumière des modèles positifs et à améliorer les données disponibles ; une étude sur « Les femmes et les hommes dans le secteur de la culture - Rapport sur leur situation économique et sociale » a été publiée en 2020[footnoteRef:19]. [19: 	 	La version allemande est disponible sur https://www.kulturrat.de/wp-content/uploads/2020/10/
Frauen-und-Maenner-im-Kulturmarkt.pdf. ] 

78. La Commissaire du Gouvernement fédéral pour la culture et les médias veille à ce que ses instances et ses jurys respectent la parité des genres. La nouvelle loi sur le financement du cinéma prévoit une équité de genre au sein du comité exécutif et du conseil de gestion de l’Office fédéral du film allemand, ainsi qu’une composition largement paritaire de son conseil d’administration. Le pourcentage de femmes au sein du conseil de l’audiovisuel et du conseil d’administration de Deutsche Welle, le radiodiffuseur international allemand, a aussi considérablement augmenté au cours de la période considérée.
79. En 2018, suite au mouvement #metoo, la Commissaire du Gouvernement fédéral pour la culture et les médias a commencé à soutenir un bureau confidentiel indépendant et transversal contre le harcèlement et la violence à caractère sexuel. 
		9 d)

80. La lutte contre le sexisme est un aspect qui est systématiquement intégré dans l’examen juridique obligatoire dont chaque proposition législative du Gouvernement fédéral fait l’objet.
81. Une étude du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse (2019) intitulée « Sexisme au quotidien » montre que 75 % des femmes et 61 % des hommes interrogés considèrent que le sexisme dans les médias (y compris la publicité) est « désastreux ».
82. Bien qu’indépendant, notamment en ce qui concerne le choix des sanctions, le Conseil allemand des normes relatives à la publicité s’est imposé comme l’organisme réglementaire de l’industrie publicitaire allemande. En 2019, 91 % des publicités réprimandées par le Conseil ont été supprimées ou modifiées. La majorité des plaintes concernaient la « publicité discriminatoire fondée sur le sexe ».
83. Le Gouvernement fédéral attache également une grande importance à la lutte contre le sexisme à travers des mesures non réglementaires, et a ainsi inclus cette question dans l’accord de coalition de 2017. En conséquence, il a accordé un financement au projet « Les écoles contre le sexisme » (juillet 2019 à juin 2021). Le projet est géré par l’ONG Pinkstinks, qui fournit des informations et des offres médiatiques éducatives à bas seuil d’accès sur le sujet et répond aux questions sur le sexisme et les stéréotypes de genre. 
84. En outre, en collaboration avec la European Academy for Women in Politics and Business Berlin (l’Académie européenne des femmes en politique et dans le monde des affaires) de Berlin, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a organisé des forums de concertation dès septembre 2020, et a tenu, en janvier 2021, un symposium en ligne sur le thème du sexisme, auquel ont participé toutes les parties prenantes des secteurs culturel et privé, de la politique et de la société civile. L’objectif était de formuler des recommandations pour agir concrètement contre le sexisme. Ces dernières seront publiées dans un manuel.


		Paragraphe 10 : Pratiques préjudiciables


		10 a)

85. L’âge minimum du mariage a été modifié au cours de la période considérée. En 2017, suite à l’entrée en vigueur de la loi sur la lutte contre le mariage d’enfants, l’âge du consentement a été fixé à 18 ans, sans exception, dans le droit allemand. Les mariages impliquant des adolescents de moins de 16 ans sont invalides, et les mariages impliquant des personnes âgées de 16 à 18 ans doivent être révoqués.
86. Dès qu’un bureau de protection de la jeunesse soupçonne fortement que l’intérêt supérieur d’un enfant donné est en danger, il est tenu, dans l’exercice de la fonction de surveillance de l’État prévue à l’alinéa 2 du paragraphe 2 de l’article 6 de la loi fondamentale (GG) et conformément à l’alinéa 1 du paragraphe 1 de l’article 8a du Livre VIII du Code social (SGB VIII) (protection de l’enfance et de la jeunesse) de procéder à une évaluation des risques. Il en va de même dans le cas d’un (risque de) mariage forcé et d’un mariage précoce contracté sur la base d’accords traditionnels ou religieux.
87. En cas de danger imminent pour l’intérêt supérieur d’un enfant ou d’un adolescent, le service de protection de la jeunesse est autorisé et tenu, en vertu de l’article 42 du Livre VIII du Code social, de prendre en charge l’enfant ou l’adolescent à titre de mesure d’intervention d’urgence.
		10 b) à d)

88. En juin 2020, le Gouvernement fédéral a de nouveau commandé une enquête sur le nombre de femmes et de filles courant le risque de subir ou ayant déjà subi des mutilations génitales féminines (MGF) en Allemagne. La méthodologie de l’enquête a été élaborée par l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes. En Allemagne, près de 68 000 femmes ont été victimes de MGF et jusqu’à 15 000 sont à risque d’en subir.
89. Entre octobre 2017 et janvier 2019, le Gouvernement fédéral a financé le projet « Lutter contre les mutilations génitales féminines dans les centres d’hébergement des réfugiés », qui a notamment fourni aux réfugiés des informations sur les aspects sanitaires et juridiques de ces pratiques.
90. En outre, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse préside un groupe de travail visant à éliminer les MGF en Allemagne, qui réunit des représentants de six ministères fédéraux, les Länder, la Commissaire du Gouvernement fédéral aux migrations, aux réfugiés et à l’intégration (IntB), le Conseil médical allemand, l’Office fédéral des migrations et des réfugiés (BAMF) et Integra, l’organisation faîtière des organisations non gouvernementales qui luttent contre les MGF en Allemagne. Le groupe de travail discute des tendances actuelles relatives aux MGF et élabore notamment des mesures de prévention et de protection.
91. En février 2021, le Gouvernement fédéral a introduit un « sauf-conduit » contre les MGF. Ce document de type passeport explique que les MGF constituent un délit, même si elles sont pratiquées à l’étranger, et qu’elles peuvent entraîner la perte du titre de séjour. Il s’agit à la fois d’un outil informatif et préventif, puisque le sauf-conduit vise à empêcher que les mutilations génitales féminines soient pratiquées dans le pays d’origine des femmes et des filles pendant les vacances. Il est signé par cinq ministères fédéraux[footnoteRef:20]. [20: 	 	Pour plus d’informations, voir www.bmfsfj.de/fgm-schutzbrief. ] 

92. Les victimes de MGF peuvent également contacter le service d’assistance téléphonique national gratuit « Violence contre les femmes » au 08000 116 016.
93. En outre, la réglementation relative à la formation et aux examens de maïeutique est entrée en vigueur le 1er janvier 2020. Elle stipule, pour la première fois, que les préoccupations spécifiques des femmes ayant subi des MGF doivent être prises en compte.


		Paragraphe 11 : Violence à l’égard des femmes fondée sur le genre


		11 a)

94. Contrairement à ce qui est indiqué dans l’introduction du paragraphe 11 de la liste préalable de points à traiter, l’Allemagne dispose depuis plus de 20 ans d’une stratégie complète de lutte contre la violence fondée sur le genre, y compris contre la violence familiale. Le Gouvernement fédéral et les Länder s’emploient depuis longtemps à lutter à la fois contre la violence à l’égard des femmes et la violence familiale en tant que violation des droits humains et à veiller à ce que les victimes et les survivants soient protégés et puissent faire valoir leurs droits dans le cadre de la mise en œuvre du principe d’égalité des genres inscrit dans la Constitution (article 3, paragraphe 2, de la loi fondamentale).
95. La Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (« Convention d’Istanbul ») est entrée en vigueur en Allemagne le 1er février 2018. En vertu du droit constitutionnel allemand, l’Allemagne devait déjà satisfaire aux exigences fixées dans la convention au moment de son entrée en vigueur.
96. Dans le cadre de la ratification de la Convention d’Istanbul, un certain nombre de mesures ont été prises et des lois ont été adoptées ces dernières années au niveau du Gouvernement fédéral, des États fédérés et des municipalités. Des détails à ce sujet ont déjà été fournis dans les rapports précédents de l’État, comme la mise en place en 2013 et le renforcement ultérieur et permanent du service d’assistance téléphonique national « Violence contre les femmes », qui fournit des conseils et un soutien directs à bas seuil d’accès. Une étude évaluant l’efficacité de ce service a été publiée en décembre 2020.
97. Le GREVIO examine régulièrement le niveau de mise en œuvre de la Convention d’Istanbul. L’Allemagne a présenté son premier rapport en août 2020 (voir https://rm.coe.int/state-report-from-germany/pdfa/16809f59c6). L’annexe de 200 pages du rapport présente de façon détaillée de nombreuses mesures prises par les Länder. En raison de la limitation du nombre de mots, il convient ici de se référer à cette présentation détaillée et aux informations fournies à l’annexe II à titre d’exemple.
98. Dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a lancé en 2018 un programme d’action pour la prévention des violences à l’égard des femmes et de leurs enfants, ainsi que pour l’accompagnement de ces dernières et l’amélioration des structures de soutien. Parmi les éléments importants, citons la table ronde susmentionnée et un programme national d’investissement et d’innovation, le programme de financement fédéral « Ensemble contre la violence à l’égard des femmes ».
99. Le programme de financement fédéral a été déployé en février 2020, avec un budget d’au moins 120 millions d’euros prévu pour la période 2020-2024. Le projet finance l’expansion, la conversion, la construction, la rénovation et l’achat de structures de soutien. L’objectif principal de ces projets innovants est de contribuer à améliorer davantage l’accessibilité et la facilité d’utilisation des structures de protection et de conseil pour les femmes victimes de violence. Les principaux groupes cibles sont les femmes victimes de violence pour lesquelles les capacités ou le nombre de services d’appui spécialisés étaient jusqu’à présent insuffisants, notamment les femmes handicapées.
100. Le deuxième pilier est un programme d’innovation disposant de 21 millions d’euros pour la période 2019-2022. Des fonds peuvent être alloués en faveur de mesures qui facilitent l’accès aux services de protection et de conseil, et qui améliorent l’adéquation et l’efficacité des services d’appui, ainsi que la prévention.
101. Le projet « Système d’aide 2.0 » fait également partie du programme de financement fédéral. Il vise à aider les maisons d’accueil pour femmes et les centres de conseil spécialisés à faire face de manière professionnelle aux défis numériques auxquels ils se heurtent en raison de la pandémie de COVID-19. Il porte sur la modernisation des équipements techniques, la formation du personnel et la fourniture de services d’interprétation lorsque les femmes victimes de violence demandent conseil.
102. Un autre élément du programme est l’initiative nationale #Plus fortes que la violence, qui a été lancée le 25 novembre 2019[footnoteRef:21]. Elle vise à sensibiliser le public à l’ampleur de la violence à l’égard des femmes et à l’encourager à adopter une position plus catégorique contre cette dernière. [21: 	 	Des informations sont disponibles en anglais sur le site https://staerker-als-gewalt.de/english.] 

103. Dans le cadre de l’initiative, la campagne « Vous n’êtes pas en sécurité chez vous ? » a été lancée en avril 2020 afin d’atteindre les femmes victimes de violences en raison des confinements dus au COVID-19. Les principales chaînes de magasins d’Allemagne l’ont soutenue en diffusant sur des affiches et des tickets de caisse des informations sur l’initiative et les services d’appui disponibles. La campagne compte désormais plus de 120 partenaires, dont des entreprises, des organisations non gouvernementales, des associations, des organisations et des célébrités. L’initiative se poursuivra jusqu’à la fin de 2021.

		11. b)

104. En Allemagne, les auteurs des actes intentionnels de violence à l’encontre des personnes sont poursuivis et sanctionnés quel que soit le sexe de la victime. Les femmes et les filles sont notamment protégées contre les agressions violentes en vertu des dispositions relatives aux infractions contre l’autodétermination en matière sexuelle [articles 174 et suiv. du Code pénal (StGB)]. Comme indiqué en 2017, le droit pénal relatif aux infractions sexuelles a fait l’objet d’une révision substantielle en 2016. L’introduction du principe « non c’est non » a placé la volonté de la victime au centre de la protection en vertu du droit pénal. Le nombre de condamnations pour infractions sexuelles a augmenté depuis la révision du Code pénal. En 2016, l’introduction de la nouvelle infraction pénale de « harcèlement sexuel » (article 184i du Code pénal) a également permis d’améliorer davantage la protection des femmes en vertu du droit pénal.
105. Les autorités allemandes chargées des poursuites (Ministère public et police) sont tenues par la loi d’enquêter sur chaque infraction pénale (principe de « l’obligation de poursuivre », article 152, paragraphe 2, du code de procédure pénale). Depuis le 13 décembre 2019, les victimes d’infractions sexuelles sont entendues par un juge d’instruction afin de protéger leurs intérêts au cours de l’enquête préliminaire. L’entretien est enregistré sur un support audiovisuel qui peut ensuite être utilisé lors de l’audience principale au lieu d’obliger la victime à comparaître en personne.

		11. c)

106. En novembre 2019, le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales (BMAS) a organisé un atelier avec des experts du Gouvernement fédéral, les Länder et les associations pour permettre un large échange et déterminer les éléments clés d’une stratégie globale pour la protection des personnes handicapées contre la violence. En outre, en août 2020, le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales a lancé une étude sur les structures de protection des personnes handicapées contre la violence en Allemagne. L’étude sera menée sur une période de 12 mois et vise à fournir une base scientifique afin de formuler des recommandations clés pour pouvoir développer davantage les mesures de protection contre la violence à tous les niveaux du gouvernement. Les Länder ont été interrogés sur les structures qu’ils ont mises en place pour protéger les personnes handicapées contre la violence.
107. En outre, avec un projet de loi élaboré par le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales pour renforcer la participation des personnes handicapées et désigner, dans le cadre de la législation des Länder, des organismes d’aide sociale (loi sur le renforcement de la participation), le Gouvernement fédéral vise à inclure, dans le Livre IX du Code social, une disposition sur la protection contre la violence. Cette disposition obligera les prestataires de services de réadaptation et de participation à prendre des mesures appropriées pour protéger les personnes handicapées (ou risquant de l’être) contre la violence. Cela permettra notamment de protéger les femmes et les enfants. Les organismes allouant des fonds aux prestataires de services de réadaptation et les bureaux d’intégration seront tenus par la loi de s’assurer que, dans le cadre de leurs fonctions réglementaires, les prestataires de services respectent leur devoir de protection.
108. Les plans d’action mis en œuvre dans la Hesse, le Brandebourg et le Mecklembourg-Poméranie occidentale comprennent également des mesures visant à prévenir la violence à l’égard des femmes et des enfants handicapés, et à les protéger. Ils visent à mieux comprendre les risques de subir cette violence, à s’en protéger et à renforcer l’autodétermination et l’autonomie.
109. Ces dernières années, la présence réglementée de représentantes des femmes dans tous les établissements de travail protégés pour personnes handicapées (mise en œuvre en 2017) s’est avérée une mesure efficace pour aider les femmes ayant des difficultés d’apprentissage à se prendre en charge et pour renforcer la protection contre la violence dans ces institutions. En octobre 2019, le projet « Soutenir le réseau national des représentantes des femmes dans tous les établissements de travail protégés » a été lancé pour une période de trois ans et vise à tester les structures et les processus démocratiques qui façonnent l’opinion. L’objectif est de permettre au réseau national de fonctionner comme un groupe d’intérêt national indépendant, autodéterminé et permanent de représentantes des femmes dans les établissements de travail protégés pour personnes handicapées. Le Gouvernement fédéral prévoit également de mener une nouvelle enquête sur la violence à l’égard des femmes handicapées dans tous les établissements de travail protégés. L’étude, d’une durée de trois ans, doit être lancée en 2021.

		11 d)

110. La loi sur la résidence (AufenthG) ne contient aucune disposition qui empêche les autorités de prendre des mesures pour protéger les femmes victimes de violences. Au contraire, elle leur garantit l’octroi d’un titre de séjour ou d’un droit au retour dans les cas suivants :
	•	dissolution du mariage dans des circonstances particulièrement graves, telles que la violence, indépendamment de la durée du mariage ou de la relation (article 31 paragraphe 2 de la loi sur la résidence) ;
	•	pas d’expulsion conjointe avec le conjoint ou le partenaire (violent) dont la femme dépend pour son titre de séjour (article 31, paragraphe 2 de la loi sur la résidence) ;
	•	la victime est tenue de rester afin de pouvoir coopérer dans le cadre de l’enquête ou du procès pénal (article 60a, paragraphe 2, alinéa 2 de la loi sur la résidence) ;
	•	la victime s’est vu retirer son permis de séjour en raison d’un mariage forcé, pour lequel elle a été emmenée dans un autre pays (article 37 paragraphe 2a de la loi sur la résidence).

		11 e)

111. En vertu du paragraphe 2 de l’article 46 du Code pénal, l’enquête et la détermination des sanctions relatives aux infractions commises à l’encontre des réfugiées et des demandeuses d’asile doivent tenir compte en particulier des motifs et des objectifs de l’auteur de l’acte délictueux, notamment des motifs racistes, xénophobes ou autres qui témoignent d’un mépris de l’être humain.
112. Conformément à l’article 8, paragraphe 3, alinéa 1, points 3 et 4 de la loi sur l’asile (AsylG), les données collectées en vertu de cette loi peuvent, à des fins de poursuite pénale et en vue de prévenir des menaces graves envers la vie ou l’intégrité physique d’un demandeur d’asile ou d’un tiers, être transmises aux organismes publics chargés de ces tâches et traitées par ces derniers dans la mesure où cela est nécessaire pour s’acquitter des tâches qui leur incombent.
113. La sensibilisation et la lutte contre les discours haineux en ligne sont, entre autres, au cœur du programme fédéral « Vivre la démocratie ! »[footnoteRef:22]. Le centre de compétence sur les discours haineux en ligne et plusieurs projets modèles traitant de cette question bénéficient d’un financement. [22: 	 	Pour de plus amples informations sur les objectifs du programme fédéral, voir : https://www.demokratie-leben.de/en/programme.
] 


		11 f)

114. Comme cela a déjà été expliqué en détail dans le dernier rapport de l’Allemagne, l’École allemande de la magistrature, un établissement de formation suprarégional financé conjointement par le Gouvernement fédéral et les Länder, continue de dispenser aux juges et aux procureurs de la République des cours de formation sur la violence fondée sur le genre. 
115. En outre, les Länder (qui sont chargés de la formation continue du personnel judiciaire) continuent également d’organiser, à leur niveau, de nombreux autres événements pour tous les groupes de professionnels. L’Académie de droit européen et le Réseau européen de formation judiciaire organisent également le même type de cours.
116. Par ailleurs, les cursus universitaires en droit proposent des cours de criminologie qui couvrent les questions de la prévention de la criminalité et la victimologie. Diverses facultés de droit ont également des chaires spéciales sur les lois anti-discrimination et l’égalité des genres (l’Université Humboldt de Berlin) ou des cours sur le droit et le genre (l’Université d’enseignement à distance de Hagen).

		11 g)

117. Les mesures du Gouvernement fédéral et des États fédérés de protection contre la violence incluent la lutte contre diverses formes de cyberviolence, notamment dans le cadre du projet « Action contre la cyberviolence », qui a bénéficié d’un financement fédéral de 440 000 euros pour la période 2019-2021 et qui est géré par l’Association fédérale des centres d’aide aux victimes de viol et les Centres de conseil aux femmes. Il a été lancé en 2017 en tant que projet pilote, puis poursuivi avec de nouveaux contenus. Il met l’accent sur la formation de conseillers en soutien psychosocial et sur la protection des femmes et des filles concernées.
118. Pour éviter que la violence subie dans le monde réel soit transférée en ligne, le Gouvernement fédéral finance également le projet « Protection contre la cyberviolence, y compris la sécurité des données dans les centres d’accueil pour femmes », qui est géré par l’Association des centres d’accueil pour femmes, dans le cadre du programme de financement fédéral précédemment mentionné. L’objectif est d’élaborer un concept pour protéger le personnel et les résidentes des centres d’accueil pour femmes contre la cyberviolence. La cyberviolence est également l’un des thèmes clés de l’initiative #Plus fortes que la violence [voir la réponse au paragraphe 11 a)]. 
119. La loi d’application du droit aux réseaux sociaux (Journal officiel fédéral I (BGBl.), p. 3352) est entrée en vigueur en octobre 2017. Elle oblige les fournisseurs des réseaux sociaux comptant au moins 2 millions d’utilisateurs enregistrés en Allemagne à mettre en place un système de gestion des plaintes pour traiter les contenus illicites. À la suite d’une plainte, les fournisseurs des réseaux sociaux sont tenus de supprimer ou de bloquer le contenu sexiste s’il correspond à l’une des infractions pénales mentionnées dans la loi.
120. Dans un rapport d’experts publié en octobre 2019, la Commission fédérale sur l’éthique des données recommande, par exemple, de créer un cadre réglementaire afin de prévenir la discrimination résultant de l’utilisation des systèmes algorithmiques et demande qu’ils soient soumis à des exigences strictes, notamment en matière de conception, de transparence, de contrôlabilité et de formation.
121. En ce qui concerne la révision et, le cas échéant, l’adaptation du cadre juridique actuel pour la prévention des discriminations illicites pouvant résulter de l’utilisation de l’intelligence artificielle, le Gouvernement fédéral a publié une déclaration à propos du livre blanc de la Commission européenne sur l’intelligence artificielle et préconise d’actualiser la stratégie en la matière. Dans son rôle de chef de file au sein du Comité ad hoc sur l’intelligence artificielle du Conseil de l’Europe, l’Allemagne plaide activement en faveur de la création d’un cadre juridique afin de prévenir la discrimination fondée sur le sexe pouvant résulter de l’utilisation de l’intelligence artificielle.
122. Dans le cadre de son dialogue direct avec les entreprises, le Gouvernement fédéral utilise également l’Initiative sur la responsabilité numérique des entreprises du Ministère fédéral de la justice et de la protection des consommateurs pour lancer des mesures concrètes visant à assurer une protection efficace contre la discrimination fondée sur le sexe pouvant résulter de l’utilisation de l’intelligence artificielle. Les membres de cette initiative travaillent à l’adoption d’un code (en 2021) et à la délimitation de thématiques de travail concrètes, notamment pour la prévention des préjugés et de la discrimination pouvant résulter de l’utilisation de systèmes algorithmiques dans le cadre des activités de l’entreprise.

		11 h)

123. Comme cela a déjà été expliqué en détail, ce sont les Länder et les municipalités en Allemagne qui sont chargés des structures de conseil et de soutien, notamment des refuges accueillant les femmes.
124. Le tableau suivant donne un aperçu des services disponibles dans les différents Länder (en date de 2020)[footnoteRef:23] : [23: 	 	Les données présentées ici ont été recueillies en 2020 et la plupart des chiffres avaient augmenté au printemps 2021. De nombreux Länder ont investi encore davantage dans les infrastructures afin de répondre de manière adéquate aux conséquences de la pandémie (voir également les numéros 8 et 11 de l’annexe II). Toutefois, étant donné que tous les Länder n’ont pas fourni de chiffres actualisés pour 2021, les chiffres qu’ils ont transmis en 2020 ont été utilisés. En ce qui concerne les tendances actuelles pour Berlin en 2021, voir notamment la note de bas de page 23. Les formes complètes des abréviations utilisées pour désigner les Länder figurent dans la liste des abréviations.] 
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	Länder
	Total

	
	BW
	BY
	BE
	BB
	HB
	HH
	HE
	MV
	NI
	NW
	RP
	SL
	SN
	ST
	SH
	TH
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre de centres d’accueil pour femmes
	42
	39 
	6
	14
	4 
	5 
	31
	9
	43
	64 
	17 
	3
	15 
	19 
	16 
	9 
	336

	Résidences protégées
	
	3
	45
	7
	
	
	9
	2
	3
	
	1
	
	
	
	
	3 
	73

	Nombre de places dans les centres d’accueil et les résidences protégées pour les femmes victimes de violence et leurs enfants
	341
	378 (453)[footnoteRef:24] [24: 	 	Soit 378 places pour les femmes et environ 453 places pour les enfants.] 

	768[footnoteRef:25] [25: 	 	Dont 335 places dans les centres d’accueil, 303 dans des résidences protégées et 130 dans des appartements de deuxième niveau en 2020. En février 2021, il y avait 390 places dans les centres d’accueil pour femmes. La pandémie a conduit l’administration du Sénat de Berlin à créer 150 places d’urgence, ce qui signifie qu’en février 2021, il y avait, à Berlin, 973 places dans des résidences protégées pour les femmes victimes de violence et leurs enfants.] 

	286
	183
	241
	727
	153
	405[footnoteRef:26] [26: 	 	Dont 11 places dans des résidences protégées pour les femmes victimes de la traite et de la prostitution à des fins d’exploitation sexuelle.] 

	610
	109
	55
	263
	121
	349
	141
	5 583

	Foyers pour femmes réfugiées ayant subi des violences
	
	
	1
	
	1
	1
	1
	11
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	17

	Centres de conseil spécialisés :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

		généraux
	
	35[footnoteRef:27]  [27: 	 	Y compris les centres fournissant des conseils sur la violence domestique et/ou fondée sur le sexe.] 

	
	2
	
	
	82
	18
	46
	61
	
	
	
	
	25
	19
	288

		Centres de conseils pour les victimes de violences familiale
	44
	
	5
	
	2
	5
	74
	8
	
	61
	15
	
	
	9
	
	
	223

		Centres de conseil pour les victimes de violence fondée sur le genres/lignes d’assistance téléphonique d’urgence pour les femmes
	44
	
	3
	
	1
	3
	13
	5
	
	52
	12
	1
	
	4
	
	
	138

		Centres de conseil pour les femmes et les filles handicapées
	
	2
	1
	
	
	
	36
	
	
	
	1
	
	
	1
	
	
	41

		Centres de conseil pour les victimes de violence domestique/violences liées à l’honneur/MGF/mariage forcé
	
	7
	3
	
	
	2
	32
	1
	1
	3
	5
	1
	
	1
	
	
	56

		Centres d’intervention
	44
	28
	5
	
	
	1
	40
	5
	29
	61
	17
	1
	8
	4
	15
	4
	262




125. [bookmark: _Hlk89160578]L’objectif du programme fédéral de financement « Ensemble contre la violence à l’égard des femmes » est de soutenir encore davantage le développement des installations en fonction des besoins.
126. En 2019/20, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a financé le suivi scientifique du projet type « Analyse des besoins et planification du développement du système d’aide à la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique ». Les trois pistes de réflexion suivantes ont été définies en étroite collaboration avec les Länder, et des éléments de base ont été développés et mis en œuvre par cinq d’entre eux :
	a)	Toutes les femmes victimes de violences reçoivent-elles une protection et une aide en temps utile ?
	b)	De quels services les femmes ont-elles besoin au vu de leurs différentes situations ? Les besoins sont-ils différents en milieux urbain et rural ?
	c)	Comment (re)concevoir le système d’aide pour répondre réellement à ces besoins ? Comment établir une coopération fiable avec les institutions du système d’aide pour former une chaîne d’approvisionnement intégrée ?
127. Ce suivi scientifique a permis d’examiner dans quelle mesure les éléments de base mis en place par les Länder étaient transférables. Les recommandations formulées à l’issue de cette analyse et un rapport final ont été publiés au début de 2021[footnoteRef:28]. [28: 	 	Le rapport est disponible en allemand à l’adresse https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/service/publikationen/
bedarfsanalyse-und-planung-zur-weiterentwicklung-des-hilfesystems-zum-schutz-vor-gewalt-gegen-frauen-und-haeuslicher-gewalt-174022. ] 



		Paragraphe 12 : Traite et exploitation de la prostitution


		12 a)

128. En Allemagne, la police et les centres de conseil spécialisés coopèrent étroitement au niveau du Gouvernement fédéral, des États fédérés et des municipalités. Cette coopération repose principalement sur la stratégie fédérale de coopération entre la police et les centres de conseil spécialisés et sur les stratégies de coopération correspondantes des Länder (voir également le paragraphe 30 du rapport présenté en 2019 par l’Allemagne au GRETA, disponible en ligne en anglais à l’adresse https://rm.coe.int/greta-2019-07-fgr-deu-en/1680950011).
129. Parallèlement, l’Office fédéral de police criminelle (BKA) et les Länder dispensent régulièrement des formations sur la traite des personnes, auxquelles participent généralement les centres de conseil spécialisés (voir les paragraphes 38 à 40 du rapport présenté au GRETA). En outre, l’Office fédéral de police criminelle et les Länder organisent des conférences annuelles auxquelles participent les policiers municipaux.
130. Toutes les mesures susmentionnées comprennent régulièrement des programmes de sensibilisation tenant compte des questions de genre, notamment sur la vulnérabilité des jeunes femmes face aux « lover boys », la manipulation des enfants à des fins sexuelles sur Internet ou l’identification des victimes pendant la procédure d’asile. Le projet «THB LIBERI » (2018-2021), cofinancé par le Fonds de sécurité intérieure de l’Union européenne, cible l’exploitation des enfants, des adolescents et des jeunes adultes en Allemagne et en Europe, et vise notamment à accroître la prise de conscience et la sensibilité au niveau des institutions pour une prise en charge des victimes (principalement des femmes). Des mesures opérationnelles et préventives sont mises en œuvre, comme un tchat préventif sur Instagram sur les méthodes des lovers boys qui a suscité un large écho.
131. D’autres mesures sont présentées en détail dans les paragraphes 63 à 69 du rapport présenté par l’Allemagne au GRETA.

		12 b)

132. L’Allemagne a adopté une législation complète sur la traite des personnes qui est conforme à la directive 2011/36/UE et qui, en criminalisant la prostitution forcée, le travail forcé et l’exploitation par le travail (voir les paragraphes 221 et suiv. du rapport présenté au GRETA), va même au-delà de la directive. Au niveau du Gouvernement fédéral et des États fédérés, la police a créé des unités spécialisées dans la lutte contre la traite des personnes. Certains bureaux des procureurs disposent également de départements spécialisés dans la lutte contre la traite des personnes. Pour de plus amples détails, voir les paragraphes 247 et suiv. du rapport présenté au GRETA.

		12 c)

133. Il n’existe aucun mécanisme national de repérage de ce type et il n’est pas prévu d’en mettre un en place. C’est aux Länder qu’il incombe d’intenter les poursuites pénales et de protéger les victimes de la traite des personnes. Divers accords conclus au niveau des Länder réglementent la coopération entre la police et les centres de conseil spécialisés.

		12 d) et e)

134. Grâce à cette étroite collaboration entre la police et les centres de conseil spécialisés, les victimes de la traite des personnes sont prises en charge et bénéficient notamment d’une assistance médicale, psychologique et juridique (voir les paragraphes 136 à 146 du rapport présenté au GRETA). Les autorités des Länder sont également chargées de repérer les victimes au cours de la procédure d’asile. Veuillez également vous référer aux paragraphes 130 à 134 du rapport présenté au GRETA concernant les nombreuses mesures mises en œuvre, par exemple un programme de conseil et de soutien aux femmes réfugiées en Rhénanie-du-Nord-Westphalie.
135. Les dispositions de 2017 relatives au droit de séjour temporaire et les modifications qui y ont été apportées (depuis 2014, il s’agit d’une directive et non d’une disposition discrétionnaire) ont déjà été expliquées dans le dernier rapport de l’Allemagne. Aucune autre modification n’a été apportée depuis 2017. 

		12 f)

136. En vigueur depuis octobre 2016, les dispositions pénales modifiées visant à lutter contre la traite des personnes (articles 232 et 233a du Code pénal : traite des personnes, prostitution forcée, travail forcé, exploitation par le travail et exploitation impliquant une privation de liberté) font actuellement l’objet d’une évaluation à la demande de la Commission des affaires juridiques et de la protection des consommateurs du Bundestag allemand. L’impact et l’application concrète des dispositions modifiées font également l’objet d’un examen suite aux critiques exprimées au niveau international sur la présumée répression insuffisante de ces infractions en Allemagne, afin de permettre, le cas échéant, d’apporter des améliorations en matière de lutte contre la traite des personnes. Il convient également d’analyser la manière dont les infractions liées à la traite des personnes sont enregistrées statistiquement. Les résultats de cette évaluation sont attendus à l’automne 2021.

		12. g)

137. Au cours de la période considérée, les Länder ont assuré la continuité de divers centres de conseil et services d’aide aux femmes et aux jeunes filles prostituées, notamment les résidences protégées (Bavière), les actions de proximité (Brandebourg, Basse-Saxe, Sarre), les conseils pour quitter le monde de la prostitution et se reconvertir (Bavière, Brandebourg, Mecklembourg-Poméranie occidentale, Basse-Saxe, Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Rhénanie-Palatinat, Sarre, Schleswig-Holstein, Hesse, Brême), les activités de sensibilisation (Basse-Saxe, Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Rhénanie-Palatinat, Hesse) et les initiatives en matière de relations publiques (Basse-Saxe, Saxe-Anhalt). Voir l’annexe II pour des exemples.


		Paragraphe 13 : Participation à la vie politique et à la vie publique


138. Malgré la tendance positive observée dans certains Länder et municipalités et l’élargissement de diverses mesures, notamment dans le cadre des célébrations nationales très médiatisées qui ont été organisées en 2019 pour commémorer le centenaire du droit de vote des femmes, celles-ci restent malheureusement sous-représentées dans la vie politique en Allemagne. Néanmoins, là où des programmes de développement professionnel ou des quotas de genre internes aux partis politiques ont été introduits, la proportion de femmes a augmenté, tout au moins dans les Länder.
139. Le tableau suivant, qui s’appuie sur les données détaillées présentées dans le quatrième Atlas de l’égalité des genres (2020) (données accessibles en anglais à partir de cartes interactives se rapportant à 41 indicateurs différents, notamment la participation politique, à l’adresse https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/meta/fr/equality/
equalityatlas ?view=, et en annexe I), affiche un récapitulatif des pourcentages de femmes aux différents niveaux politiques en 2015 et 2019[footnoteRef:29] : [29: 	 	La comparaison est basée sur les données publiées dans les troisième et quatrième Atlas de l’égalité des sexes.] 


	[bookmark: _Hlk89160591]
	2015 (%)
	2019 (%)

	
	
	

	Pourcentage de femmes dans l’administration locale
	27,1
	27,7

	Pourcentage de femmes occupant des postes administratifs de haut niveau dans les comtés/districts urbains/districts dans les villes-États
	10,6
	11,1

	Pourcentage de femmes ministres-présidentes, ministres et sénatrices dans les Länder
	37,5
	39,8

	Pourcentage de femmes dans les assemblées parlementaires des Länder
	31,6
	29,9

	Pourcentage de femmes au Bundestag allemand
	36,0
	31,2

	Pourcentage de femmes au Gouvernement fédéral
	37,5
	47,8




140. [bookmark: _Hlk89160605]Au cours de la période considérée, la Thuringe et le Brandebourg ont été les premiers Länder allemands à adopter des lois sur la parité au niveau des États fédérés. Lors des élections dans ces deux Länder, les listes de candidats doivent comporter un nombre égal d’hommes et de femmes. D’autres Länder (Berlin, Schleswig-Holstein, Hambourg, Basse-Saxe) examinent également la possibilité de réformer leur droit électoral pour exiger soit un nombre égal d’hommes et de femmes sur les listes de candidats, soit des duos mixtes dans les circonscriptions électorales. Toutefois, en 2020, les cours constitutionnelles des Länder de Thuringe et de Brandebourg ont jugé que les lois sur la parité qui ont été adoptées étaient inconstitutionnelles. Il reste à voir dans quelle mesure la Cour constitutionnelle fédérale suivra ces arrêts et quel impact ils auront sur le débat autour de la législation sur la parité dans ces Länder et dans d’autres.
141. De nombreux Länder et le Gouvernement fédéral soutiennent également les mesures à caractère non législatif. Le Brandebourg a notamment organisé des ateliers sur l’autonomisation et des réunions de prise de contact pour les politiciens locaux honoraires actifs, des conférences sur la parité, ainsi que des débats et des expositions sur le thème du centenaire du droit de vote des femmes et le niveau actuel de participation politique. Le « bureau de vote des femmes » de Potsdam mérite d’être cité en exemple. Grâce au travail de ce dernier, une rue du centre-ville a été rebaptisée et porte désormais le nom d’une femme politique. Le site Web www.brandenburg-paritaetisch.de fournit des informations et des rapports d’experts au grand public.
142. Le 1er mars 2019, un nouveau programme de mentorat a été lancé en Basse-Saxe pour les élections locales de 2021. La Basse-Saxe utilise le sixième programme de ce type, intitulé « FEMMES. POUVOIR. DEMOCRATIE », pour renforcer la participation des femmes à la vie politique.
143. Au niveau fédéral, l’accord de coalition de 2017 prévoit de pérenniser le Helene Weber College et le Prix Helene Weber. Depuis 2009, le prix est décerné à des femmes qui se sont distinguées par une contribution exceptionnelle à la politique locale. Dans la phase actuelle du projet (2019-2022), le collège proposera des programmes d’autonomisation visant à faciliter l’accès des jeunes femmes à la politique. En outre, des études sont menées pour identifier les obstacles structurels (par exemple, la culture masculine dans les partis politiques) qui empêchent les femmes d’entrer en politique et de progresser. 


		Paragraphe 14 : Éducation


		14. a) et b)

144. Lorsqu’il s’agit de promouvoir la diversification professionnelle et l’égalité des chances, les conceptions traditionnelles des rôles des hommes et des femmes doivent encore être élargies et des mesures doivent être prises pour lutter contre les stéréotypes sexistes. L’Allemagne s’est engagée dans la réalisation de ces objectifs à tous les niveaux politiques.
145. Outre les explications suivantes, voir également la réponse au paragraphe 9.
146. L’Allemagne dispose d’un système éducatif très équitable du point de vue du genre, dans lequel les filles ne subissent aucune discrimination. Tous les ans, depuis 1992, les filles sont plus nombreuses que les garçons à terminer leur scolarité avec un Abitur (diplôme d’entrée dans l’enseignement supérieur), soit environ 3,8 millions de filles contre 3,1 millions de garçons. En comparaison, ces dernières années, les garçons sont plus nombreux que les filles à avoir obtenu leur certificat intermédiaire de 10e année, soit 173 385 garçons et 164 193 filles en 2019.
147. En 2020, 53,7 % des personnes autorisées à étudier étaient des femmes. La proportion de femmes titulaires d’un diplôme d’accès à l’enseignement supérieur général (pour les écoles professionnelles et générales) au sein de la population du même âge était d’un peu moins de 46,3 % en 2019, tandis que la proportion d’hommes était d’environ 34,6 %. En 2019, lors du premier semestre à l’université, 51,8 % des étudiants étaient des femmes. La diversification, notamment en ce qui concerne le choix du cursus et du parcours professionnel, et la proportion de femmes visées par le Comité, en particulier la proportion de migrantes occupant des postes élevés dans le secteur de l’éducation, restent des domaines d’activité importants.
148. En Allemagne, la responsabilité de l’éducation incombe aux Länder. En 2016, les deux organes ministériels chargés, au niveau des Länder, de l’égalité des genres (la Conférence permanente des ministres et des sénateurs chargés de l’égalité et de la condition féminine) et de l’éducation (Conférence permanente des ministres allemands de l’éducation et des affaires culturelles, KMK) ont adopté pour la première fois des mesures communes sur la lutte contre les stéréotypes de genre dans le secteur éducatif. Celles-ci ont été déployées au niveau des Länder en 2017. Les lignes directrices élaborées conjointement par la GFMK et la KMK, intitulées « Une meilleure égalité des chances grâce à une éducation, une instruction et une formation tenant compte des questions de genre », contiennent des exigences relatives aux questions posées aux examens, au matériel d’enseignement et d’apprentissage, ainsi qu’à la formation initiale et continue des enseignants. Elles constituent également un élément clé pour lutter contre les stéréotypes sexistes discriminatoires et promouvoir l’égalité des garçons et des filles à l’école. La mise en œuvre de ces lignes directrices passe par le renforcement des compétences des enseignants en matière d’égalité des genres, ainsi que par la lutte contre la violence fondée sur le sexe dans les écoles.
149. Le centre de services de l’initiative nationale « Pas de clichés » (financé conjointement par le Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche (BMBF) et le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse depuis 2016) conseille un réseau croissant de partenaires (310 en janvier 2021) et met en ligne sur son site Web du matériel pédagogique pratique, des informations de fond et des exemples de réussite pour que les choix de carrière et de cursus s’effectuent sans stéréotypes de genre.
150. La journée des garçons (depuis 2011) et la journée des filles (depuis 2001) restent des initiatives importantes. Depuis 2020, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse finance le projet « YouCodeGirls », qui vise à éveiller l’intérêt des filles et des jeunes femmes pour la programmation en dehors de tout stéréotype, et à soutenir et renforcer le potentiel libéré afin de s’engager sur une voie professionnelle. La création d’une plateforme Internet de mise en commun d’offres sur mesure constitue le cœur de ce projet.
151. Le pacte national en faveur des femmes faisant carrière dans les sciences, la technologie, l’informatique et les mathématiques (STIM)[footnoteRef:30] du Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche, déjà mentionné dans le dernier rapport de l’Allemagne, compte désormais plus de 360 partenaires issus du commerce et de l’industrie, des sciences et des médias ; le Gouvernement fédéral, les Länder et l’Agence fédérale pour l’emploi (BA) sont également mobilisés. Entre 2015 et 2021, le Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche a financé à hauteur de quelque 20,5 millions d’euros 55 projets de recherche et de mise en œuvre dans le cadre du projet « Réussir dans les STIM : nouvelles perspectives pour les femmes ». L’accent est mis sur les technologies de l’information et la création de réseaux régionaux entre les mécanismes existants en matière d’information et de stages pour les jeunes femmes. Ces mesures ont contribué à une augmentation supérieure à la moyenne du pourcentage de femmes qui se sont inscrites dans une formation STIM (2,6 % de plus entre 2015 et 2019 pour atteindre 34,2 %). Le nombre d’étudiantes dans ces disciplines s’élève à plus de 119 000, soit un quasi-doublement depuis 2008[footnoteRef:31]. [30: 	 	STIM est l’abréviation de « sciences, technologie, informatique et mathématiques ».]  [31: 	 	Source : Destatis, Studierende an Hochschulen, Fachserie 11, Reihe 4.1 et calculs du Centre d’excellence pour la technologie, la diversité et l’égalité des chances (https://www.komm-mach-mint.de/service/mint-datentool).] 

152. Les Länder encouragent la réalisation d’une égalité réelle entre femmes et hommes et travaillent activement à l’élimination des inégalités existantes dans le monde universitaire. Des règles garantissant la qualité ont notamment été adoptées pour les cours et les enseignants. Entré en vigueur le 1er janvier 2018, l’Accord gouvernemental sur l’organisation d’un système commun de crédits pour une garantie de qualité des cours et de l’enseignement dans les établissements d’enseignement supérieur en Allemagne stipule que les cours doivent respecter à la fois les critères thématiques et les mesures en faveur de l’égalité des genres.
153. Parmi les mesures prises au niveau des Länder, il convient de citer un programme d’orientation mis en oeuvre en Saxe-Anhalt en faveur des lycéennes, à partir de la 11e année de scolarité, et des jeunes filles qui remplissent les conditions pour entrer à l’université. Il s’appuie sur deux projets : « Choisissez et composez parmi les STIM » et « L’avenir est FÉMININ ». Dans le cadre des Fonds européens structurels et d’investissement pour la période 2014-2020, l’action prioritaire entreprise pour « Soutenir les femmes dans les carrières liées aux STIM » a été maintenue sous forme de trois projets utilisant un financement du Fonds social européen (FSE) et du Land de plus de 2,2 millions d’euros.

		14 c)

154. Dans le prolongement du rapport précédent, l’action en faveur de l’égalité des genres dans les établissements d’enseignement supérieur et dans les sciences continue également de bénéficier d’un financement depuis 2017 dans le cadre du programme pour les femmes professeurs. Le pourcentage de femmes occupant des postes de direction a également augmenté dans le système universitaire et la représentation des femmes à tous les niveaux de qualification s’est améliorée dans le monde académique, même si l’égalité en termes de participation n’est pas encore atteinte.
155. Le Gouvernement fédéral et les Länder ont alloué 200 millions d’euros à la troisième phase de financement du programme (2018-2022), ce qui correspond à une augmentation de 33 % par rapport aux deux phases précédentes.
156. Jusqu’à présent, plus de 700 femmes professeurs titulaires (grades de rémunération W2, W3) ont bénéficié de ce financement. Le programme vise également à utiliser des mesures structurelles pour déclencher des changements culturels dans le monde universitaire en incitant à créer des concepts en matière d’égalité des genres.
157. La 24e mise à jour des données sur « Les femmes dans l’enseignement supérieur et les établissements de recherche non universitaires », réalisée par la Conférence scientifique conjointe du Gouvernement fédéral et des Länder, montre les pourcentages de femmes et les taux d’augmentation suivants dans les établissements d’enseignement supérieur :
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	2012 (%)
	2018 (%)

	
	
	

	Pourcentage de femmes qualifiées pour étudier
	52
	53,4

	Pourcentage de femmes ayant un doctorat (PhD)
	42
	45,2

	Pourcentage de femmes ayant une habilitation à diriger des recherches (post-doctorat)
	27
	31,6

	Pourcentage de femmes professeurs
	20,4
	24,7





[bookmark: _Hlk89160649]		14 d)

158. La Stratégie commune d’intégration du Gouvernement fédéral couvre les domaines suivants : enseignement des langues ; intégration en matière de formation professionnelle, d’emploi et d’éducation, et intégration sociale. Les mesures visent à assurer l’égalité des chances ; elles sont ouvertes à quiconque a le droit de participer, indépendamment de l’origine nationale, ethnique ou religieuse.
159. L’enseignement précoce des langues et des valeurs est particulièrement important pour une intégration réussie. En conséquence, le Gouvernement fédéral et les autorités locales proposent un large éventail de cours, qui a encore été élargi au cours de la période considérée. Les cours d’intégration organisés par le Ministère fédéral de l’intérieur, de la construction et de la communauté (BMI) et l’Office fédéral des migrations et des réfugiés, ainsi que les cours de langue spécifiques (« Allemand à des fins professionnelles ») organisés par le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales, constituent le programme linguistique général.
160. Début 2017, le financement de l’accueil des enfants accompagnant les personnes inscrites aux cours d’intégration a repris. Cela vient compléter les services traditionnels des municipalités en matière de garde d’enfants, car la mise à disposition de structures d’accueil suffisantes relève de leurs compétences.
161. Au niveau fédéral, l’accès aux cours de langue a été considérablement amélioré pour les ressortissants étrangers facilement employables ayant un titre de séjour et entrés dans le pays avant le 1er août 2019. Les mères de famille qui bénéficient d’un titre de séjour et élèvent des enfants ne sont pas tenues de satisfaire au critère « facilement employable », ceci afin de favoriser leur accès aux cours de langue. En outre, toute personne qui possède un titre de séjour et qui est susceptible d’obtenir la résidence permanente accède immédiatement à ces cours. Par ailleurs, l’accès aux cours de langue à des fins professionnelles a été ouvert aux personnes dont l’obligation de départ était suspendue pendant au moins six mois.
162. En août 2019, en vertu du Code social, la formation professionnelle a été élargie à tous les ressortissants étrangers ayant accès au marché du travail et à la formation professionnelle en Allemagne. L’accès aux mesures qui accompagnent la formation professionnelle a été entièrement élargi. L’accès aux instruments de préparation à la formation professionnelle a également été grandement simplifié.
163. Il existe aussi des cours conçus et dispensés par des femmes pour les femmes, par exemple le cours « MiA » (Des migrantes tout simplement fortes dans le quotidien). Ces cours ont la particularité d’être faciles d’accès et ils s’adressent aussi bien aux nouvelles arrivantes qu’aux femmes établies en Allemagne depuis un certain temps. Ils s’adressent spécifiquement aux femmes que les programmes nationaux d’intégration n’ont pas réussi à atteindre jusque-là.

		14 e)

164. En novembre 2000, le Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche a organisé le symposium « Impulsion pour l’Europe : Structures équitables et diversité dans la recherche », auquel ont assisté plus de 700 participants. Ils ont discuté des perspectives et des défis européens et internationaux autour de l’ancrage structurel de l’intégration du genre et de la diversité dans la recherche. Il s’agissait non seulement de provoquer un changement structurel, mais aussi un changement culturel plus général. Le Ministère fédéral de l’éducation et de la recherche a également accru la visibilité de la nouvelle mesure de financement « Les femmes dans la science, la recherche et l’innovation : rendre les performances et les potentiels visibles, ancrer la visibilité de manière structurelle » (« Focus sur les femmes innovatrices »). Les projets de recherche et de mise en œuvre et les méta-projets ont reçu un financement total de 41 millions d’euros pour la période 2020-2026.


		Paragraphe 15 : Emploi
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165. Le Gouvernement fédéral et les Länder continuent de lutter de manière globale contre les causes profondes de l’écart salarial femmes-hommes afin de le réduire. La différence entre les salaires horaires bruts moyens des femmes et des hommes en Allemagne était de 18 % en 2020 (19 % en 2019 ; 20 % en 2018 ; 21 % en 2017). Pour plus de données, voir l’annexe I.
166. Parmi les mesures importantes adoptées pour réduire l’écart de rémunération entre les genres, il convient de citer la lutte contre les stéréotypes sexistes ainsi que les initiatives déjà mentionnées dans les précédents rapports et communications orales, telles que le salaire minimum légal (2015), l’allocation parentale et l’allocation parentale Plus (2007 ; 2015), les projets favorisant l’entreprenariat féminin ou le programme d’action « Vers la réintégration ».
167. L’amélioration de la qualité des services d’accueil des enfants et leur élargissement, notamment grâce à la loi sur les bonnes structures d’accueil de jour [Gute-KiTa-Gesetz, 2019, voir les paragraphes 15 h) et 18 c)] et le soutien accru aux salariés qui doivent accomplir des tâches domestiques non rémunérées, notamment dans le cadre de la loi permettant de mieux concilier les responsabilités familiales, domestiques et professionnelles (depuis 2015), contribuent à réduire l’écart de rémunération entre les genres.
168. Sur la base d’une évaluation de la loi sur la promotion de la transparence des structures salariales réalisée en 2019, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse s’efforcera de mieux faire connaître et appliquer cette loi, notamment en fournissant des informations supplémentaires et des services consultatifs.
169. Par ailleurs, en 2020, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a publié son « Vérificateur d’égalité pour les petites et moyennes entreprises », qui permet à ces dernières de s’auto-évaluer.
170. Le programme « Promouvoir l’égalité salariale : conseiller, soutenir et renforcer les entreprises » a été lancé en décembre 2020. Il vise à placer l’égalité salariale au cœur de la politique définie par l’entreprise en matière de ressources humaines. Pour de plus amples informations, voir www.entgeltgleichheit-fördern.de.


		Revaloriser les métiers du secteur social


171. [bookmark: BeginPage]Autrefois distincts, les programmes de formation des infirmiers spécialisés en soins gériatriques, généraux et pédiatriques ont été regroupés grâce à la loi sur la réforme de la formation des professionnels du secteur social qui a été promulguée en 2017. La nouvelle formation en soins infirmiers a débuté en 2020. La réforme améliorera les conditions de formation et revalorisera la profession d’infirmier, étant donné que les femmes sont majoritaires dans ce secteur (soit environ 80 %)[footnoteRef:32]. Par ailleurs, grâce au nouveau système de financement, les stagiaires ne paient pas de frais de scolarité et reçoivent une allocation de formation adéquate.  [32: 	 	Selon Destatis (2019), environ 83 % des infirmiers en soins gériatriques et près de 80 % des infirmiers en soins généraux et des personnes travaillant dans le domaine de la santé sont des femmes.] 

172. En 2019, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a lancé sa campagne de formation professionnelle pour le secteur des soins (2019-2023), dans le cadre de laquelle le Gouvernement fédéral, les Länder et les associations soutiennent le déploiement des nouvelles formations en soins infirmiers mentionnées précédemment. Elle fait partie intégrante de l’initiative « Action concertée pour le personnel soignant » (KAP) lancée conjointement par le Ministère fédéral de la santé, le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales et le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, qui vise à améliorer durablement la situation professionnelle des infirmiers et du personnel soignant en améliorant les conditions de travail, les effectifs et les salaires.
173. Entrée en vigueur en 2019, la loi sur l’amélioration des salaires dans le secteur des soins fixe le cadre légal pour une revalorisation des salaires des infirmiers. La Quatrième ordonnance sur les conditions de travail obligatoires dans le secteur des soins infirmiers est entrée en vigueur en 2020 et fixe les salaires minimums et les droits aux congés pour les infirmiers en soins gériatriques. 
174. L’initiative fédérale « Main-d’œuvre qualifiée » (2019-2022) pour les professionnels de l’éducation et des soins à la petite enfance a permis d’améliorer efficacement la formation pratique rémunérée et les perspectives de développement professionnel.

		Soutenir les femmes qui travaillent à leur compte ou qui démarrent une entreprise


175. En termes de perspectives d’emploi, on retrouve les mêmes disparités dans le secteur des indépendants : seulement 7 % des femmes actives travaillent à leur compte (contre 12 % d’hommes actifs en 2018 ; source : Destatis). 
176. Pour augmenter la proportion de femmes dans ce secteur, le Gouvernement fédéral continue de soutenir les projets qui ont fait leurs preuves, notamment l’initiative « FEMMES entrepreneurs », lancée en 2014, l’Agence nationale pour les activités et les services de création d’entreprises dirigées par des femmes (bga) et le site Web www.existenzgruenderinnen.de/DE/Home/home_node.html du Ministère fédéral de l’économie et de l’énergie (BMWi).
177. Depuis 2019, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse finance le projet « Les femmes à l’assaut du futur » de la bga, qui vise à élaborer des recommandations concrètes dans des domaines qui seront à l’avenir pertinents pour les start-up dirigées par des femmes, notamment dans le numérique. 
178. Le projet « Femme autodidacte » de l’Association allemande des femmes rurales constitue un autre exemple [voir également le paragraphe 18. a)].


		Initiatives menées en collaboration avec la société civile 
et les partenaires sociaux


179. Depuis 2008, avec l’appui du Gouvernement fédéral, l’Association des femmes d’affaires et professionnelles d’Allemagne soutient la Journée de l’égalité salariale, qui est désormais devenue une campagne annuelle bien connue dans tout le pays. La dernière Journée de l’égalité salariale a eu lieu le 10 mars 2021. La période de financement actuelle (2020-2023) est axée sur le développement significatif de sa présence sur les réseaux sociaux afin d’atteindre de nouveaux groupes cibles.
180. Organisée par la Confédération des syndicats allemands (DGB) et soutenue par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, la campagne « Combien gagnent les femmes ? L’indépendance économique ! » en est à sa quatrième phase de projet (2020-2023).
181. Les Länder participent aussi activement à des projets visant à réduire l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes ; voir les exemples à l’annexe II.
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182. Il existe de multiples possibilités de formation professionnelle en Allemagne avec plus 300 métiers accessibles en alternance ou en école. Elles ouvrent des possibilités en matière de développement professionnel, y compris dans des professions non traditionnelles. L’Agence fédérale pour l’emploi soutient les jeunes en leur proposant une orientation professionnelle ouverte, objective et qui tient compte des questions de genre, ainsi qu’un accompagnement de carrière et des stages de formation. Depuis le 1er janvier 2019, l’orientation professionnelle continue démarre avant le premier emploi, ce qui signifie que l’Agence fédérale pour l’emploi a considérablement élargi l’éventail des aides qu’elle fournit. D’ailleurs, la présence de conseillers d’orientation dans les écoles ne cesse de se développer. Depuis l’automne 2020, des services d’orientation professionnelle sont disponibles en visioconférence dans toute l’Allemagne. Tous les services d’orientation professionnelle et de conseil (y compris les événements, les services en ligne et les conseils individuels) sont étroitement intégrés. En outre, plusieurs mesures réglementaires ont régulièrement permis d’élargir les possibilités en matière de promotion de la formation professionnelle et continue.
183. Depuis 2015, le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales soutient les partenaires sociaux afin qu’ils puissent mettre en place des structures durables de formation continue et favoriser la participation des femmes sur le marché du travail, au même titre que les hommes, dans le cadre de la mise en œuvre de la directive du FSE visant à garantir une main-d’œuvre qualifiée à travers la formation continue et la promotion de l’égalité des genres. Il s’agit d’une initiative commune de la Confédération des associations d’employeurs allemands et de la Confédération des syndicats allemands.
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184. Il faut tout d’abord se reporter aux explications sur le système de retraite allemand fournies dans le dernier rapport, notamment en ce qui concerne l’attribution de mois supplémentaires en contrepartie de l’éducation des enfants afin de pallier les inconvénients que cela représente pour les parents concernés. Entrée en vigueur le 1er janvier 2019, la loi de 2018 visant à améliorer les régimes de retraite et à stabiliser le système des retraites publiques a augmenté de 24 à 30 le nombre de mois supplémentaires accordés en contrepartie de l’éducation des enfants nés avant 1992 (« Retraite mère de famille II »). La nouvelle règle ne profite pas seulement à ceux qui ont commencé à percevoir leur retraite après 2019, mais aussi à près de 10 millions de parents déjà retraités qui ont élevé des enfants nés avant 1992. 
185. Deuxièmement, la loi sur l’introduction d’un minimum vieillesse dans le cadre d’une affiliation de longue durée au régime de retraite légal est entrée en vigueur le 1er janvier 2021. Toute personne justifiant d’une période d’affiliation d’au moins 33 ans, notamment dans le cadre d’un emploi subalterne, y compris les périodes consacrées à élever des enfants et/ou à s’occuper des membres de la famille, bénéficie désormais d’une « pension de base ». Parmi les quelque 1,3 million de retraités bénéficiant de ce minimum vieillesse, la majorité (environ 70 %) sont des femmes, qui ont souvent occupé des emplois moins bien rémunérés ou travaillé à temps partiel en raison de leurs responsabilités familiales.
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186. De l’avis du Gouvernement fédéral, les dispositions légales existantes, en particulier la loi sur légalité de traitement, offrent suffisamment de mécanismes efficaces et de possibilités pour introduire un recours en Allemagne (voir, par exemple, l’article 3 paragraphe 4 de la loi sur l’égalité de traitement).

		15 e)

187. Le programme « Des carrières solides : les mères issues de l’immigration démarrent »[footnoteRef:33], qui en est à sa deuxième période de financement (1er janvier 2019 au 30 juin 2022), est mis en œuvre dans 86 organisations en Allemagne. Il continue de contribuer avec succès à la création de perspectives d’emploi concrètes pour les mères issues de l’immigration. Une collaboration a été mise en oeuvre avec l’Association des chambres de commerce et d’industrie allemandes, l’Association nationale des artisans allemands et l’Agence fédérale pour l’emploi. Le programme a été élargi de façon à intégrer les femmes et les mères réfugiées. [33: 	 	Traduction du titre du programme provenant de la liste de points à traiter.] 

188. Le programme est extrêmement populaire. Depuis 2015, 14 000 mères issues de l’immigration, qui n’auraient autrement pas pu intégrer le marché du travail, ont participé aux projets du programme. À l’issue du programme, 36 % de ces mères (à l’exception des réfugiées) ont trouvé un emploi leur permettant d’être rattachées au régime général de sécurité sociale ou ont accédé à une formation (académique ou professionnelle). Bon nombre d’entre elles occupent des postes essentiels (dans le commerce, la vente au détail ou les soins infirmiers). Deux tiers des participantes ont ensuite bénéficié de meilleures perspectives d’emploi. 
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189. Les femmes en situation de handicap peuvent en principe bénéficier de toutes les mesures générales visant à promouvoir l’emploi et l’égalité d’accès aux emplois. Elles se voient garantir l’égalité des chances dans le monde du travail, notamment grâce à des postes adaptés, parfois à temps partiel, près de leur domicile. 
190. Les données disponibles montrent que le chômage n’est pas un problème spécifique aux femmes lourdement handicapées et que les possibilités d’emploi pour les personnes en situation de handicap ont continué de s’améliorer ces dernières années. Des mesures ciblées visant à créer des possibilités d’emploi supplémentaires ne sont donc pas jugées nécessaires.
191. En 2018, plus de 1,2 million de personnes lourdement handicapées avaient un emploi leur permettant d’être rattachées au régime général de sécurité sociale (54 % d’hommes et 46 % de femmes), un chiffre jamais atteint auparavant. La proportion de femmes lourdement handicapées est égale à la proportion globale de femmes occupant un emploi leur permettant d’être rattachées au régime général de sécurité sociale. Si l’on compare sur le long terme, les femmes lourdement handicapées sont plus nombreuses que les hommes lourdement handicapés à avoir démarré un nouvel emploi leur permettant d’être rattachées au régime général de sécurité sociale [environ 142 000 femmes lourdement handicapées ont démarré un emploi entre 2008 et 2018 (+40 %) contre près de 112 000 hommes lourdement handicapés (+23 %)].
192. En parallèle, le nombre annuel moyen de chômeurs lourdement handicapés a continué de baisser depuis 2014, pour s’établir à 154 696 en 2019, ce qui représente une baisse de 9,27 % par rapport à 2016 (-9,33 % pour les hommes et -9,18 % pour les femmes). Pendant des années, les femmes lourdement handicapées représentaient environ 40 % de l’ensemble des chômeurs lourdement handicapés, un pourcentage inférieur au pourcentage général de femmes sans emploi (près de 45 %).
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193. L’approche prioritaire, qui reste également la plus efficace pour renforcer le niveau de participation au marché du travail (en particulier pour le second revenu du ménage) et réduire l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes, consiste à améliorer les conditions générales permettant de mieux concilier les responsabilités familiales et professionnelles, sur la base d’un partenariat entre les femmes et les hommes.
194. Au cours de la législature 2017-2021, ce sont surtout les personnes à faible et moyen revenu, essentiellement les femmes et les seconds revenus du ménage, qui ont bénéficié d’allégements fiscaux. Le Gouvernement fédéral a notamment réduit le montant des cotisations de sécurité sociale pour les personnes à faible revenu, reconduit le paiement des cotisations et contributions salariales et patronales à parts égales à l’assurance maladie, modifié l’abattement fiscal, supprimé ce que l’on appelle la « progression à froid » et augmenté les allocations familiales. La « surtaxe de solidarité » a été supprimée au début de l’année 2021 pour les personnes à faible et moyen revenu.
195. En ce qui concerne les combinaisons possibles de catégories d’impôt sur le revenu pour les conjoints ou les partenaires, la possibilité d’appliquer ce que l’on appelle un facteur (classe fiscale IV/IV avec facteur) permet, par exemple, de répartir plus précisément le fardeau fiscal entre les deux revenus.
196. Les modifications suivantes ont été apportées récemment :
	a)	depuis 2019, le facteur peut, sur demande, être appliqué pour deux ans au lieu d’un ;
	b)	depuis 2018, la combinaison « classe fiscale IV/IV » est devenue la norme à la suite d’un mariage ou d’une union civile, et le passage de « III/V » à « IV/IV » peut s’effectuer à la demande d’un seul conjoint ou partenaire ;
	c)	comme convenu dans l’accord de coalition, des informations sur l’application du facteur figurent désormais dans les déclarations d’impôt et il est fait référence à la possibilité de passer à la combinaison « classe fiscale IV/IV avec facteur ».
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197. Le Gouvernement fédéral et les Länder considèrent que l’accès à l’éducation préscolaire, l’élargissement des possibilités de garde d’enfants et l’amélioration de la qualité de l’accueil des jeunes enfants en Allemagne sont des questions hautement prioritaires. En date du 1er mars 2020, 829 163 enfants de moins de trois ans fréquentaient des structures d’accueil de jour. C’est presque 11 000 enfants de plus qu’en 2019. Le taux de prise en charge de cette tranche d’âge a augmenté entre 2017 et la période considérée, passant de 33 % à 35 %.
198. En 2020, un peu moins de 2,6 millions d’enfants d’un âge compris entre 3 ans et l’âge de la scolarisation étaient accueillis dans des structures d’accueil. C’est environ 76 000 de plus qu’en 2019, la plus forte hausse depuis les premiers chiffres qui datent de 2006. En 2020, le taux de prise en charge était d’environ 93 %, restant ainsi à un niveau élevé tout au long de la période considérée[footnoteRef:34]. Les taux d’encadrement ont également continué de s’améliorer ces dernières années. [34: 	 	Données basées sur les statistiques officielles de la protection de l’enfance et de la jeunesse, conformément au Code social (SGB VIII).] 

199. Dans le cadre de la loi sur les bonnes structures d’accueil de jour, le Gouvernement fédéral a alloué quelque 5,5 milliards d’euros aux Länder pour la période 2019-2022. L’objectif est de mettre en œuvre des mesures spécifiques aux Länder qui répondent à leurs besoins individuels afin d’améliorer à la fois la qualité de l’éducation préscolaire et l’accueil des enfants, de même que l’accès à ces services dans toute l’Allemagne. Les Länder peuvent affecter des fonds supplémentaires pour mettre en place des mesures relevant de dix domaines d’action qualitatifs, ainsi que des mesures visant à alléger la charge financière des familles en réduisant les frais. Les domaines qualitatifs couvrent divers aspects liés à la qualité des structures d’accueil, allant de la garantie d’une offre fondée sur les besoins à l’amélioration du taux d’encadrement par du personnel qualifié, en passant par l’embauche et la fidélisation des effectifs et l’amélioration de la qualité des services d’accueil familial de jour.
200. En outre, divers programmes fédéraux financés par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, notamment la « Campagne pour des éducateurs préscolaires qualifiés », les « Centres linguistiques de jour » et l’« Amélioration de l’accès aux services d’accueil de jour : jeter des ponts vers l’éducation préscolaire », contribuent à améliorer la qualité de l’accueil de jour. Ces programmes sont en vigueur jusqu’en 2022[footnoteRef:35].  [35: 	 	De plus amples informations en anglais sur les programmes d’éducation et de protection de la petite enfance (EPPE) sont disponibles sur le site https://www.fruehe-chancen.de/english/.] 

201. L’élargissement progressif de la prise en charge des élèves de l’enseignement primaire en journée entière s’est également poursuivie au cours de la période considérée. Dans l’accord de coalition, le Gouvernement fédéral s’est engagé à fournir des fonds afin de stimuler les investissements pour élargir la prise en charge des élèves à la journée entière dans les écoles primaires (responsabilité qui incombe aux Länder) et, également, à instaurer un droit à la prise en charge à la journée entière pour tous les enfants en âge de fréquenter l’école primaire d’ici 2026. En 2019, 74 % des parents d’enfants scolarisés dans le primaire ont déclaré avoir besoin d’un accueil périscolaire pour ces derniers ; 64 % des parents ont besoin d’une surveillance toute la journée. C’est la raison pour laquelle le Gouvernement fédéral met à disposition jusqu’à 3,5 milliards d’euros pour les investissements dans les Länder et les municipalités en vue de proposer un accueil à la journée dans les écoles primaires et de développer l’accueil périscolaire. Sur cette somme, près de 1,5 milliard d’euros sont consacrés au dispositif de gestion économique et de crise lié au coronavirus.
202. En vertu de la loi portant création du fonds spécial d’élargissement de l’enseignement et de l’accueil des enfants en journée continue à l’école primaire, qui est entrée en vigueur en décembre 2020, un fonds spécial a été créé pour apporter une aide financière aux Länder conformément à l’article 104c de la loi fondamentale. Le 5 mai 2021, le Gouvernement fédéral a adopté un projet de loi visant à introduire un droit légal à une prise en charge en journée entière à l’école primaire.
203. Pour de plus amples données sur la situation dans les Länder en matière de garde d’enfants, voir l’annexe I.
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204. L’Allemagne se félicite des objectifs de la Convention n° 156 de l’OIT. Les dispositions pertinentes de la loi fondamentale, du droit du travail et de la législation sociale, ainsi que les politiques familiales et éducatives allemandes répondent déjà aux exigences de la Convention. Néanmoins, compte tenu de la teneur de l’article 8, l’Allemagne n’a pas encore ratifié la Convention n° 156. En vertu de cet article, les responsabilités familiales ne peuvent pas, en tant que telles, constituer un motif valable pour mettre fin à la relation de travail. Les licenciements discriminatoires ne sont autorisés ni dans le cadre du champ d’application de la loi sur la protection contre les licenciements abusifs (KSchG) ni en dehors de celui-ci. Cependant, aucune interdiction aussi formelle, générale et absolue que celle figurant à l’article 8 de la Convention n’est encore en vigueur en Allemagne, et rien n’est prévu à cet effet. L’Allemagne n’envisage donc pas actuellement de ratifier la Convention.
205. En ce qui concerne la dernière question sur les démarches juridiques que les requérants peuvent entreprendre suite à une violation des droits des femmes dans les chaînes d’approvisionnement, veuillez consulter le paragraphe 5.


		Paragraphe 16 : Santé
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206. Les contraceptifs sont en principe disponibles sur l’ensemble du territoire allemand à des prix généralement abordables. En vertu de l’article 24a, paragraphe 2, du Livre V du Code social, toute personne affiliée à la sécurité sociale peut se procurer gratuitement des contraceptifs sur ordonnance jusqu’à l’âge de 22 ans. La limite d’âge est passée de 20 à 22 ans au cours de la période considérée.
207. En ce qui concerne les contraceptifs sur ordonnance, de nombreuses municipalités allemandes et les villes-États de Berlin, de Brême et de Hambourg ont des régimes de remboursement différents et non harmonisés (disponibles sur demande) en fonction des groupes ciblés, par exemple les femmes bénéficiant de « l’allocation de chômage II » (prestation sociale au titre du Livre II du Code social, « Hartz 4 »), des prestations sociales de base/prestations d’assistance au titre du Livre XII du Code social ou des prestations versées au titre de la loi sur les prestations des demandeurs d’asile ou de la loi sur l’aide aux étudiants, des allocations logement, des allocations familiales ou des bourses de formation professionnelle. 
208. Lorsque le projet modèle « biko - Conseils, informations et remboursement des frais de contraception » (2017) a pris fin en septembre 2019, le Gouvernement fédéral a lancé, avec tous les ministères fédéraux concernés (Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, Ministère fédéral du travail et des affaires sociales, Ministère fédéral de la santé) des discussions sur les diverses solutions possibles conformément à la législation fédérale, sur la base des résultats du projet.
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209. De l’avis du Gouvernement fédéral, la modification de l’article 87 de la loi sur la résidence (AufenthG) limiterait les poursuites pénales et viderait de son sens le délit consistant à séjourner sur le territoire fédéral sans l’autorisation requise. Il n’est donc pas prévu de modifier ou d’abroger la loi.
210. En ce qui concerne les questions du Comité relatives à l’avortement et au remboursement des frais, les explications figurant dans le rapport de suivi de 2019 (CEDAW/C/DEU/CO/7-8/Add.1) sont réitérées ici : l’obligation de consulter un psychologue, conformément au premier alinéa du paragraphe 1 de l’article 219 du Code pénal, est la condition préalable pour qu’un avortement soit exempté de toute sanction pénale (article 218a du Code pénal). Conformément aux exigences constitutionnelles, l’issue de cette consultation ne doit pas être décidée d’avance et sert à protéger la vie à naître. Elle est guidée par une volonté de garantir aux femmes la possibilité de prendre une décision de manière responsable et en toute connaissance de cause. Cette disposition ne limite donc pas leur autonomie.
211. Conformément au paragraphe 1 de l’article 21 de la loi sur les grossesses dans les situations de conflit (SchKG), ce sont les caisses d’assurance maladie qui prennent en charge les frais d’avortement. Les femmes qui interrompent leur grossesse après la consultation doivent elles-mêmes payer les frais liés à l’intervention, à moins que leurs revenus ne soient inférieurs à un certain seuil (pour de plus amples détails, consulter le document CEDAW/C/DEU/CO/7-8/Add.1).
212. En vertu du paragraphe 2 de l’article 13 de la loi sur les grossesses dans les situations de conflit, les Länder sont tenus de veiller à ce qu’il y ait un nombre suffisant d’établissements de santé qui pratiquent l’avortement avec ou sans hospitalisation. Dans le cadre de la révision de l’article 219a du Code pénal, l’Ordre des médecins allemands a été chargé (en vertu de l’article 13, paragraphe 3, de la loi susmentionnée) de dresser une liste des médecins, des hôpitaux et des établissements pratiquant l’avortement dans les conditions prévues à l’article 218a, paragraphes 1 à 3, du Code pénal. Cela comprend des informations sur les méthodes utilisées par les établissement répertoriés pour pratiquer l’avortement. La liste est mise à jour tous les mois et disponible en ligne[footnoteRef:36]. Le Centre fédéral pour l’éducation à la santé (BZgA), l’Office fédéral des familles et des tâches de la société civile et les Länder ont également accès à cette liste centralisée. [36: 	 	La liste est disponible à l’adresse https://www.bundesaerztekammer.de/fileadmin/user_upload/downloads/pdf-Ordner/Liste219a/
20201105_Liste____13_Abs_3_SchKG.pdf.] 

213. En vertu du paragraphe 1 de l’article 219a du Code pénal, la diffusion d’informations sur l’avortement n’est pas une infraction punissable. Par ailleurs, les médecins, les hôpitaux et les établissements pratiquant l’avortement peuvent librement fournir des informations aux femmes lorsqu’ils les conseillent sur leurs services, ainsi que sur les moyens et les interventions utilisés dans le cadre d’un avortement. Seuls sont considérés comme des infractions pénales les cas dans lesquels ces services, moyens, objets ou interventions sont proposés ou glorifiés en public, lors d’une réunion, ou diffusés dans de la documentation écrite, de manière extrêmement offensante (banalisation ou glamourisation de l’acte) ou à des fins pécuniaires (pour augmenter la diffusion d’un magazine, contre une commission ou pour payer les honoraires d’un médecin). En 2019, l’ajout du paragraphe 4) à l’article 219a du Code pénal a limité dans une plus large mesure la responsabilité pénale des médecins, des hôpitaux et des établissements pratiquant l’avortement. Ils sont désormais également autorisés à diffuser, notamment en ligne, le fait qu’ils pratiquent l’avortement et peuvent renvoyer vers des informations complémentaires. La disposition pénale vise, en fait, à lutter contre la banalisation et la commercialisation de l’avortement. En limitant la publicité, l’objectif est de garantir que les femmes enceintes reçoivent des informations objectives et complètes sur les options disponibles et la procédure d’avortement sans l’influence de tierces parties.


		Mesures prises pour lutter contre le tabagisme 


214. Actuellement, en Allemagne, 27 % des hommes et 20,8 % des femmes adultes (âgés de 18 à 64 ans) fument. En ce qui concerne les adolescents (12 à17 ans), 6,5 % des garçons et 6,6 % des filles fument ; 26,3 % des jeunes hommes et 23 % des jeunes femmes fument. Globalement, les enfants et les adolescents sont considérés comme un groupe cible important des campagnes antitabac. Les nombreuses brochures et offres en ligne du Centre fédéral pour l’éducation à la santé s’adressent spécifiquement aux adolescentes et aux jeunes femmes, notamment en ce qui concerne les sujets suivants :
	•	Les risques particuliers du tabagisme pour les femmes ; voir https://www.rauchfrei-info.de/informieren/rauchen-gesundheit/besondere-risiken-frauen/ ;
	•	Le tabagisme et la pilule ; voir https://www.rauch-frei.info/informier-dich/
fragen-und-antworten/details/thema-pille-und-rauchen.html. 
215. Les questions liées au genre sont abordées dans des articles ou des outils tels que « Votre corps fume de façon passive (organes sexuels) ».
216. La grossesse et l’allaitement constituent un autre axe de travail, compte tenu du fait que le tabagisme peut avoir un impact négatif sur la fertilité des femmes et des jeunes filles et qu’il entraîne un risque accru de complications pendant la grossesse (voir https://www.rauchfrei-info.de/informieren/rauchen-gesundheit/schwangerschaft/).


		Violence obstétricale


217. La « violence obstétricale » n’est pas érigée en infraction pénale dans le Code pénal. La violence à l’égard des femmes enceintes, comme à l’égard de toute autre personne, peut être punie comme « lésion corporelle » (article 223 et suiv. du Code pénal). En dehors du champ d’application du Code pénal, les victimes peuvent réclamer des dommages et intérêts en conformité avec le droit civil. Le Gouvernement fédéral ne dispose pas de statistiques fiables sur le nombre de femmes enceintes victimes de ce type de violence. Il est prévu de lancer une étude sur cette question en 2021.


		Paragraphe 17 : Autonomisation économique des femmes


218. Selon les données du micro-recensement, le taux de risque de pauvreté était légèrement plus élevé chez les femmes (16,6 %) que chez les hommes (15,2 %) en Allemagne en 2019. 
219. Le Gouvernement fédéral reconnaît que des mesures spécifiques en faveur des femmes sont nécessaires pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale et leurs causes. Il faut notamment tenir compte du fait que les femmes sont davantage susceptibles de devenir des parents isolés à la suite d’une séparation, et que les décisions et les parcours des femmes en matière d’éducation et d’emploi sont encore trop souvent fondés sur les rôles traditionnels de genre. C’est pourquoi, au cours de la période considérée, les avances sur pensions alimentaires ont été élargies et revues à la hausse pour les parents isolés.
220. Une politique dynamique du marché du travail comprend des mesures visant à réduire l’incidence des décisions prises plus tôt au cours de l’existence en matière d’éducation et d’emploi. Ces mesures offrent notamment la possibilité de suivre une formation professionnelle à un stade ultérieur de la vie.
221. Afin de pouvoir améliorer les prestations sociales en faveur des femmes sur des bases concrètes, le sixième rapport du Gouvernement fédéral sur la pauvreté et la richesse[footnoteRef:37], approuvé par le Cabinet en mai 2021, comprend des informations pertinentes, notamment sur la situation matérielle des femmes par rapport à celle des hommes et sur l’évolution des perspectives d’éducation et d’emploi des filles et des femmes. [37: 	 	De plus amples informations (également en anglais plus tard en 2021) sont disponibles sur le site www.armuts-und-reichtumsbericht.de.] 



		Paragraphe 18 : Femmes rurales


		18 a)

222. D’après les statistiques Destatis, l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes n’est pas plus élevé dans les régions rurales que dans celles plus densément peuplées. En fait, l’écart est plus faible dans les régions rurales : en 2018, la différence entre le salaire horaire brut des femmes et des hommes était globalement de 20 % ; dans les régions rurales, il était de 19 %, contre 22 % dans les régions à forte densité de population et 23 % dans les régions urbaines.
223. Le Gouvernement fédéral ne dispose pas d’informations sur les raisons de ces différences dans l’écart salarial femmes-hommes entre les différentes régions. On peut supposer que, quelle que soit la région, les mêmes facteurs sont à l’origine de l’écart [voir la réponse au paragraphe 15 a)]. Par conséquent, l’approche intégrée mentionnée dans la réponse au paragraphe 15 a) peut également s’appliquer aux régions rurales.
224. Pour des exemples des mesures prises par les Länder à cet égard, voir l’annexe II.
225. Il est également fait référence, à titre d’exemple, à l’Atlas des salaires élaboré par la Hesse. L’Atlas est le produit d’une analyse détaillée de chaque arrondissement et comté de la région. Des ateliers supplémentaires ont été organisés avec les bureaux locaux des femmes et de l’égalité des genres et leurs représentants dans tous les comtés et les arrondissements de Hesse afin d’analyser les données régionales et de proposer des améliorations sur le plan local.
226. Dans le cadre d’un projet (2017-2018) mené par l’Association allemande des femmes rurales, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a financé la formation de conseillers régionaux en matière d’égalité salariale qui apportent désormais un soutien durable aux employeurs, aux institutions municipales et aux femmes des régions rurales pour faire respecter l’égalité salariale. Le Ministère appuie également le projet de l’association « Femmes autodidactes » qui œuvre en faveur de l’autonomisation des femmes chef d’entreprise en milieu rural (2019-2021).

		18 b)

227. De jure, les politiques agricoles de l’Allemagne et de l’Union européenne ne font pas de distinction entre les genres en matière de financement ou de crédit. Cependant, indépendamment du sexe, il est difficile de créer une entreprise dans le secteur agricole, car l’accès à la terre est limité et, en l’absence de ressources financières, il n’y a guère de garanties pour couvrir les prêts.
228. C’est pourquoi l’Allemagne applique diverses mesures pour promouvoir et assurer l’accès à la terre, telles que la promotion ciblée de l’investissement dans le cadre d’un programme de soutien des investissements agricoles ou une aide financière aux jeunes agriculteurs sous la forme d’une prime, qui est également accessible aux personnes (hommes et femmes) en reconversion professionnelle et aux start-up. Divers services consultatifs sont également proposés.
229. En Allemagne aussi, les fermes ont tendance à être léguées aux fils plutôt qu’aux filles, même à compétences égales (Brandth 2002 ; Fabian 2018) [footnoteRef:38]. C’est la raison pour laquelle les femmes sont bel et bien désavantagées en ce qui concerne l’accès à la propriété foncière. Selon les estimations basées sur l’enquête sur les structures agricoles, il y avait 235 000 hommes mais seulement 26 000 femmes à la tête d’entreprises agricoles en 2018. [38: 	 	Voir Brandth B (2002) : Gender Identity in European Family Farming : A Literature Review. Sociologia Ruralis 42(3):181-200. doi : 10.1111/1467-9523.00210 ; Fabian AC (2018) : Die Stellung der Frau im Agrarrecht : Eine Untersuchung anhand des Familien- und Erbrechts sowie der Alterssicherung der Landwirte, 1st ed. Baden-Baden : Nomos Verlagsgesellschaft mbH & Co. KG, Schriften zum Agrar-, Umwelt-und Verbraucherschutzrecht 79.] 

230. Conscient des défis et des facteurs potentiellement pénalisants auxquels les femmes doivent faire face, le Gouvernement fédéral a placé les femmes rurales sur le devant de la scène dans le cadre d’une étude (2019 à août 2022) [footnoteRef:39] qui, pour la première fois, analyse de manière complète la situation des femmes dans les entreprises agricoles à l’échelle de l’Allemagne. Elle vise à fournir une analyse solide des conditions de vie et des perspectives des femmes dans l’agriculture et à créer ainsi une base scientifique permettant de soutenir et d’encourager les femmes, et de leur ouvrir davantage de perspectives. [39: 	 	L’étude (1er février 2019-31 août 2022) lancée par l’association et intitulée « Les conditions de vie des femmes dans les entreprises agricoles des régions rurales en Allemagne - Une analyse socio-économique », est financée par le Ministère fédéral de l’alimentation et de l’agriculture.] 

231. Les Länder disposent d’un certain nombre de programmes de financement et de projets qui visent à améliorer les revenus et les perspectives d’emploi des femmes et des hommes en milieu rural. Le Brandebourg a notamment fait appel au Fonds européen agricole pour le développement rural afin de soutenir plusieurs projets au cours de la période 2014-2020 en vue de préserver et d’ouvrir des perspectives d’emploi et de revenus dans les régions rurales. Dans le cadre de la diversification des moyens de subsistance ruraux dans le contexte de la mutation structurelle en cours dans le secteur agricole, le tourisme rural, l’industrie manufacturière, l’artisanat et les services constituent la principale source d’emplois et de revenus pour la population rurale. Les femmes étant plus nombreuses que les hommes à travailler dans ces secteurs, elles peuvent tirer profit de nouvelles sources de revenus, par exemple en convertissant les bâtiments existants à de nouvelles fins commerciales.

		18 c)

232. Se référant aux explications fournies dans le dernier rapport ainsi qu’à la réponse au paragraphe 15 h), l’Allemagne réaffirme que l’éducation et les services de garde préscolaires de qualité et axés sur les besoins sont des préoccupations essentielles du Gouvernement fédéral et des Länder.
233. Depuis 2008, le Gouvernement fédéral a consacré 3,28 milliards d’euros afin d’élargir la capacité des services de garde pour les enfants de moins de trois ans, si bien que plus de 560 000 places ont été créées pour cette catégorie d’âge au cours de la dernière décennie. Dans le cadre du quatrième programme d’investissement (2017-2020), un financement fédéral de 1,126 milliard d’euros doit être utilisé pour créer 100 000 places supplémentaires pour les enfants d’âge préscolaire. En outre, le Cinquième programme d’investissement a été créé dans le cadre du Plan de relance économique du Coronavirus et a alloué 1 milliard d’euros de financement en 2020 et 2021. Ce montant sera utilisé afin de créer 90 000 nouvelles places dans les structures de garde d’enfants. Les fonds peuvent également être investis dans des travaux de rénovation ou de nouveaux concepts d’hygiène et d’aménagement des locaux, devenus indispensables en raison de la pandémie de COVID-19.
234. En Allemagne, l’offre et la demande varient encore considérablement d’une région à l’autre, mais les infrastructures sont, en principe, tout autant développées dans les régions rurales que dans les régions urbaines. Force est toutefois de constater que le taux de prise en charge reste nettement plus élevé dans les Länder de l’Est que dans ceux de l’Ouest.
235. Un aperçu du taux de prise en charge des enfants de moins de trois ans par comté et par Länder est disponible sous forme de carte interactive sur le site web de Destatis (https://www.destatis.de/EN/Service/Statistics-Visualised/_node.html). Pour de plus amples informations, voir également l’annexe I.

		18 d)

236. En ce qui concerne l’élargissement des perspectives d’emploi et de formation, en particulier dans les régions rurales, voir les réponses aux paragraphes 15 b) et 18 b).

		18 e)

237. En vertu du droit relatif aux avantages sociaux et aux contrats du Livre XI du Code social, le régime allemand d’assurance de soins de longue durée propose un dense réseau comptant quelque 14 700 établissements en soins ambulatoires et 15 400 en soins de longue durée (en 2019). Les personnes nécessitant des soins de longue durée dans les régions rurales disposent également d’un choix adéquat d’options adaptées à leurs besoins individuels, car il y a aussi suffisamment de structures de soins ambulatoires dans ces régions. En outre, les aidants naturels sont davantage disposés à assumer les responsabilités en matière de soins dans les régions rurales que dans les villes. Le régime d’assurance de soins de longue durée donne la priorité aux soins à domicile et verse des allocations aux aidants familiaux, ce qui contribue à stabiliser le niveau des prestations de soins dans les régions rurales. L’indemnité simplifiée pour les frais de déplacement qui a été introduite par la loi sur le renforcement du personnel soignant sert également cet objectif dans la mesure où elle rémunère de manière adéquate les services de soins ambulatoires et leurs salariés, qui doivent parcourir de plus longues distances dans les régions rurales. Il est essentiel de promouvoir la numérisation dans les soins de longue durée et de renforcer la coopération entre les cabinets médicaux et les établissements de soins de longue durée pour proposer des heures de consultation et des réunions médicales de concertation par visioconférence, car les services de télémédecine sont particulièrement importants dans les régions rurales.
238. Depuis 2019, des services de soins externes sont aussi régulièrement approuvés pour intervenir dans le cadre des soins de longue durée en ambulatoire, ce qui permet d’élargir l’éventail de ces services et l’aide à domicile. 
239. Dans le cadre de l’action concertée en faveur du personnel soignant mentionnée plus haut, une étude a été commandée en novembre 2020 afin de recenser les approches innovantes en matière de soins de proximité susceptibles d’améliorer les soins de longue durée, de mieux soutenir les aidants naturels et d’optimiser à la fois le déploiement du personnel et l’organisation du travail des prestataires de services de soins ambulatoires. L’objectif est de renforcer les soins infirmiers axés sur les besoins et les structures de soins de proximité, notamment pour garantir la fourniture de soins dans les régions rurales.
240. Grâce au programme fédéral d’alliances locales pour les personnes atteintes de démence, 500 alliances locales ont été forgées à travers l’Allemagne depuis 2012. Le réseau s’est progressivement élargi depuis octobre 2020. Le financement se concentre actuellement sur les régions qui ne recevaient auparavant aucun soutien et dans lesquelles il y avait jusqu’à présent moins de moyens pour la prise en charge des personnes atteintes de démence et l’assistance à leurs proches. La majorité d’entre elles sont des régions rurales.
241. Les Länder disposent également de diverses mesures pour soutenir l’offre de soins infirmiers dans les régions rurales. Pour des exemples dans la Hesse et la Saxe, voir l’annexe II.


		Paragraphe 19 : Groupes de femmes défavorisées - migrantes


242. Ces dernières années, le Gouvernement fédéral et les Länder ont continué de promouvoir, à divers degrés, des mesures à bas seuil pour le marché du travail, ainsi que l’autonomisation et l’intégration sociales des femmes et des filles issues de l’immigration. L’accent a été mis sur l’amélioration de leurs possibilités de participation et sur la réalisation de leur propre potentiel.
243. La fédération générale des organisations de femmes migrantes (DaMiGra e.V.) a été fondée en septembre 2014 avec le soutien du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse et l’Office fédéral des migrations et des réfugiés. C’est la seule organisation qui représente les migrantes en Allemagne, indépendamment de leur origine, de leur affiliation à un parti politique et de leur religion. La fédération se considère comme le porte-parole et le représentant de plus de 70 organisations de femmes migrantes qui défendent leurs intérêts dans la sphère politique et publique, les médias, ainsi que le commerce et l’industrie.
244. Le projet triennal de DaMiGra intitulé « Migrantes et réfugiées entre discriminations multiples et droit à l’autodétermination #selbstbestimmt ! », également cofinancé par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse et l’Office fédéral des migrations et des réfugiés, a été lancé en octobre 2019. Il vise également à aborder l’impact de la crise du COVID-19 sur les migrantes et les réfugiées. 
245. Le projet « Les start-ups des réfugiées : exploiter le potentiel entrepreneurial des réfugiées » (2017-2019), qui est financé par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse et géré par la société jump e.V., constitue un autre exemple de l’engagement du Gouvernement fédéral dans ce domaine. Le projet visait à exploiter le potentiel entrepreneurial des réfugiées afin qu’elles puissent accéder à un emploi indépendant et intégrer le marché du travail. Il a permis aux réfugiées de créer une entreprise en suivant un processus en trois étapes[footnoteRef:40].  [40: 	 	Pour les résultats (en allemand), voir https://www.frauenmitfluchterfahrunggruenden.de/wp-content/uploads/2020/09/Summary-Projekt-Frauen-mit-Fluchterfahrung-gr%C3%BCnden-2020.pdf).] 

246. Au cours de la période considérée, le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales a utilisé la directive fédérale d’intégration du Fonds social européen dans le cadre du domaine d’action prioritaire « Intégration des demandeurs d’asile et des réfugiés » (IvAF) (1er juillet 2015 au 31 décembre 2021) afin d’intégrer durablement les réfugiés dans la formation et le travail en fournissant des services consultatifs complets, y compris sur les compétences, le placement et le soutien après avoir démarré l’emploi ou la formation. Dans ce contexte, des approches spécifiques aux femmes ont été élaborées et mises en œuvre dans toute l’Allemagne pour améliorer l’accès des réfugiées à l’éducation, à la formation et à l’emploi rémunéré. En outre, le maillage intensif entre les projets et les institutions officielles a permis de générer des idées au niveau de la politique structurelle visant à accroître les possibilités de participation de ce groupe.
247. La Commissaire du Gouvernement fédéral aux migrations, aux réfugiés et à l’intégration soutient également des projets nationaux visant à aider les réfugiées et d’autres groupes particulièrement vulnérables à se prendre en charge. En plus de fournir des informations et un soutien psychosocial, ces projets visent également à renforcer la confiance en soi des femmes et à les aider à identifier leurs propres compétences, intérêts et options.
248. L’objectif du projet « Mut-Macherinnen » (« Courageuses »), parrainé par la Commissaire du Gouvernement fédéral aux migrations, aux réfugiés et à l’intégration et géré par DaMiGra, est de soutenir les réfugiées et de les aider à se prendre en charge. Les migrantes sont recrutées, formées et placées comme bénévoles pour travailler avec les réfugiées. En leur donnant des moyens d’action et en leur enseignant une vision des droits des femmes et des droits humains (y compris ceux des hommes réfugiés) tenant compte des questions de genre, on contribue à accroître leurs possibilités en matière de participation sociale. 
249. La Commissaire du Gouvernement fédéral aux migrations, aux réfugiés et à l’intégration s’engage également à améliorer l’intégration des femmes sur le marché du travail. Depuis 2020, avec l’Agence fédérale pour l’emploi, elle cofinance le projet « Fem.OS : système d’accompagnement, d’orientation et de conseils pour les migrantes sur les réseaux sociaux ». Le projet utilise les réseaux sociaux pour atteindre les migrantes et les conseiller dans leur langue maternelle dans les domaines du travail et de l’intégration.
250. Le programme du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse « Vive la démocratie ! »soutient également les acteurs de la société civile pour tester des approches innovantes en finançant des projets modèles[footnoteRef:41]. Certains des projets modèles visent à promouvoir la participation sociale des migrants, notamment trois projets en cours consacrés spécifiquement aux femmes et aux filles issues de l’immigration. Les trois projets sont menés dans le cadre de la période de financement actuelle du programme fédéral (2020-2024). [41: 	 	Depuis 2015, le programme appuie l’engagement de la société civile en faveur de la démocratie, la diversité et contre l’extrémisme à tous les niveaux, tant local que fédéral. Les fonds qui lui sont destinés ont augmenté de 35 millions d’euros pour atteindre 150,5 millions d’euros en 2021 ; selon le plan budgétaire fédéral, il sera porté à 200 millions d’euros par an d’ici 2023. Le programme a été prolongé indéfiniment en 2019. Une nouvelle directive en matière de financement s’applique à la deuxième période de financement (1er janvier 2020 au 31 décembre 2024).] 



		Paragraphe 20 : Personnes transsexuelles et transgenres


251. La situation juridique en Allemagne est conforme aux normes internationales en matière de non-discrimination à l’égard des personnes transsexuelles. Les personnes transsexuelles peuvent changer leur(s) prénom(s) et la mention de leur sexe à l’état civil sans justifier de traitements médicaux, puis recevoir des certificats de naissance, des documents d’identité, des diplômes et des certificats de formation, ainsi que d’autres documents similaires avec leur nouveau prénom et la nouvelle mention de leur sexe. Les personnes concernées souhaitent que ces processus soient simplifiés et allégés. Si elles sont déjà mariées ou unies civilement, les personnes transgenres le demeurent même après avoir officiellement changé de sexe. Le nombre de demandes réalisées en vertu de la loi sur les personnes transsexuelles était de 2 085 en 2017, 2 614 en 2018 et 2 582 en 2019. Les chiffres de 2020 ne sont pas encore disponibles.
252. Le Gouvernement fédéral n’est pas encore parvenu à un consensus politique concernant une éventuelle réforme de la loi sur les personnes transsexuelles.
253. Au cours des travaux réalisés en vue d’établir la prochaine Classification statistique internationale des maladies (CIM-11), le Gouvernement fédéral a préconisé de dépathologiser la transsexualité. Plusieurs groupes de travail discutent de la manière dont la CIM-11 devra être appliquée en Allemagne à l’avenir. Divers facteurs concernant l’application de la CIM-11 au système de santé allemand doivent être examinés avant qu’une décision finale puisse être prise pour adopter la nouvelle classification selon le calendrier prévu.
254. En juin 2020, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a créé le Forum de dialogue sur la diversité des genres afin d’élargir les perspectives en matière d’aide et de conseil sur l’intersexualité et la transsexualité. En juillet 2020, les services d’information spécifiques destinés aux spécialistes de la pédagogie, des soins de santé, de l’éducation et de l’administration ont été élargis et regroupés sur le site Web Arc-en-ciel du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse (https://www.regenbogenportal.de). Le site Web offre un soutien aux personnes transgenres ainsi qu’aux lesbiennes, aux personnes intersexes et aux femmes non-binaires.
255. Afin d’axer les politiques européennes d’égalité des genres sur les préoccupations et les intérêts des lesbiennes, des personnes transgenres, des personnes intersexes et des femmes non-binaires, le Gouvernement fédéral a organisé en novembre 2020, dans le cadre de sa présidence de l’Union européenne, une conférence intitulée «Intersectionnalité et politiques LGBTI en Europe réalités vécues des femmes lesbiennes* et reconnaissance des familles arc-en-ciel ». 
256. La deuxième période de financement du programme fédéral « Vive la démocratie ! »a débuté en 2020. Elle finance également des projets visant à combattre l’homophobie et la transphobie aux niveaux local, régional et national. De même, à partir de 2020, un financement sera accordé à un réseau de compétences composé d’acteurs de la société civile engagés dans un travail de pédagogie préventive visant à lutter contre l’homophobie et la transphobie. Le réseau a notamment pour mission de réunir les informations disponibles dans toute l’Allemagne, de fournir des conseils spécialisés et de garantir le transfert des approches préventives réussies dans les structures fédérales, régionales et locales. 
257. La loi sur la protection contre les thérapies de conversion est entrée en vigueur le 24 juin 2020. En vertu de cette dernière, le fait de traiter des mineurs et des adultes n’ayant pas donné leur consentement effectif en vue de modifier ou de supprimer leur orientation sexuelle ou leur identité de genre auto-identifiée constitue un délit. En outre, la loi interdit à quiconque de pratiquer ou de recommander des thérapies de conversion ou d’en faire la publicité. Des amendes administratives peuvent être imposées en cas de violation. La loi protège également les personnes transgenres de l’obligation de subir des thérapies de conversion. 
258. Les mesures mises en place par la police fédérale pour la formation initiale et continue des agents visent à ce que ces derniers traitent toutes les personnes de manière égale et qu’ils servent le bien commun. La police fédérale garantit le respect de l’identité sexuelle d’une personne, car elle fait partie intégrante de sa vie privée. Cela s’accompagne de l’obligation de respecter la décision personnelle de chaque individu en ce qui concerne son identité de genre.


		Paragraphe 21 : Réfugiées et demandeuses d’asile


		21 a)

259. Les décideurs spécialement formés et sensibilisés (« chargés de dossiers spécialement mandatés ») de l’Office fédéral des migrations et des réfugiés sont notamment appelés à traiter les cas de persécution sur la base du genre ainsi que les victimes de torture et les personnes traumatisées en quête de protection. Le nombre de ces chargés de dossiers a augmenté de façon à répondre au nombre de demandes. Au 1er juillet 2020, l’Office fédéral des migrations et des réfugiés employait 250 chargés de dossiers spécialement mandatés pour traiter les cas de persécution sur la base du genre, par exemple.

		21 b)

		Évolution du nombre et du pays d’origine des demandeurs d’asile depuis 2017

260. Au total, 43 222 femmes ont déposé une première demande d’asile en 2020 (78 413 en 2017 ; 70 077 en 2018 ; 61 977 en 2019). Elles représentaient 42 % des demandeurs d’asile. En 2020, 60 % des femmes ayant déposé une première demande d’asile étaient mineures, 17 % avaient entre 18 et 30 ans, 19% entre 30 et 50 ans et 4 % avaient plus de 50 ans. Les principaux pays d’origine étaient la Syrie (38 % de toutes les femmes demandant l’asile), l’Irak (10 %), l’Afghanistan (9 %) et la Turquie (4 %).
261. Les dispositions de la loi sur l’asile et les mesures de contrôle interne de l’Office fédéral des migrations et des réfugiés tiennent compte du genre et des raisons qui poussent spécifiquement les femmes à fuir leur pays d’origine. En vertu de l’alinéa 4 du paragraphe 1 de l’article 3b de la loi sur l’asile (concernant la « persécution liée au genre »), la persécution sur la base de l’appartenance à un groupe social particulier inclut la persécution sur la base exclusive du sexe ou de l’identité sexuelle de la personne.
262. Comme cela a déjà été expliqué en détail dans les informations de suivi de 2019 de l’Allemagne, l’Office fédéral des migrations et des réfugiés applique une série de mesures qui offrent une protection spéciale aux femmes contraintes de migrer et fait ainsi en sorte qu’elles soient traitées dans le respect des problématiques de genre tout au long de la procédure d’asile.
263. Au cours de la période à l’examen, le Gouvernement fédéral a également élargi davantage la protection accordée aux femmes et aux enfants dans les centres d’hébergement des réfugiés en prolongeant une initiative fédérale menée conjointement par le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, l’UNICEF et d’autres partenaires depuis 2016. Les premières « normes minimales pour la protection des réfugiés et des migrants dans les centres d’hébergement » ont été publiées et une centaine de coordinateurs chargés de la protection contre la violence ont été déployés à temps plein dans toute l’Allemagne jusqu’en 2018[footnoteRef:42]. Depuis 2019, le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a notamment financé le projet « Structures de conseil et de soutien décentralisées pour la protection des réfugiés hébergés dans les centres », ainsi qu’un projet de suivi et d’évaluation des concepts de sécurité dans les centres d’hébergement. [42: 	 	Voir https://www.bmfsfj.de/bmfsfj/service/publikationen/mindeststandards-zum-schutz-von-gefluechteten-menschen-in-fluechtlingsunterkuenften/117474.] 

264. En vertu des articles 44, paragraphe 2a, et 53, paragraphe 3 de la loi sur l’asile, qui ont été introduits en août 2019, les Länder sont tenus de « prendre des mesures adéquates » pour protéger les femmes et les groupes vulnérables dans les centres d’accueil et les logements partagés.


		Paragraphe 22 : Mariage et rapports familiaux


		22 a)

265. Les observations finales de 2017 [paragraphes 49 a) et 50 a)] font référence à l’autorité parentale conjointe, à la garde partagée (physique) et à la pension alimentaire. La mise en place de l’autorité parentale conjointe, y compris après une séparation ou un divorce (articles 1626 et 1687 du Code civil), concerne les pouvoirs décisionnels des parents, et non la répartition du montant de la pension alimentaire entre les parents. Étant donné que c’est la répartition du montant de la pension alimentaire et non de l’autorité parentale qui est déterminante pour l’entretien des enfants, il n’existe pas de véritables motifs d’inquiétude concernant l’autorité parentale conjointe.
266. Les bureaux de l’aide sociale soutiennent et conseillent les parents qui se séparent ou divorcent lorsqu’il s’agit de faciliter la recherche d’un exercice consensuel de l’autorité parentale et de s’occuper de la personne de l’enfant. En l’absence de nécessité, aucune mesure n’a été prise pour mettre en place un mécanisme de contrôle visant à garantir que le montant de la pension alimentaire et le rythme de la résidence alternée prenne en compte la situation réelle des parents.

		22 b)

267. Les mères célibataires qui bénéficient du revenu minimum d’insertion versé aux demandeurs d’emploi pour assurer leur subsistance reçoivent l’aide de leur conseiller à l’agence pour l’emploi. Dans le cadre de la politique active du marché du travail de l’Allemagne, elles bénéficient de mesures de soutien individuel au titre du Livre II du Code social pour réintégrer le marché du travail. Une série d’instruments permettent de tenir compte de la situation spécifique des mères célibataires et de leur apporter un soutien, notamment avec des cours de formation à temps partiel ou une aide à l’accès aux services de garde d’enfants. En vertu de l’article 1 du Livre III du Code social, l’égalité des genres est un principe de base en matière d’emploi et de revenu minimum d’insertion pour les demandeurs d’emploi. 
268. Les responsables de l’égalité d’accès aux emplois soutiennent les chefs d’agence respectifs à tous les niveaux institutionnels (dans les bureaux de placement, les agences pour l’emploi, les bureaux régionaux et au siège de l’Agence fédérale pour l’emploi) dans la réalisation des objectifs liés à d’égalité des genres, en particulier la promotion des femmes. 
269. Ces dernières années, la promotion de l’égalité des genres a été l’une des priorités des autorités chargée du revenu minimum d’insertion pour les demandeurs d’emploi. Des brochures et des manuels sur l’égalité des genres et sur l’amélioration des services de conseil aux personnes élevant des enfants ont été élaborés.

		22 c)

270. Voir la réponse aux paragraphes 15 a) et g) en ce qui concerne les mesures d’incitation pour encourager les mères à entrer sur le marché du travail.
271. À l’instar de l’écart salarial femmes-hommes, le Gouvernement fédéral sait que pour combler le déficit de participation au marché du travail, plus précisément la différence en termes de volume de travail des femmes et des hommes, principalement les mères et les pères, il faut un ensemble de mesures qui visent toutes à aider les mères et les pères à entrer et à rester sur le marché du travail et à occuper un emploi qui assure leur subsistance.
272. Pour aider les femmes à (ré)intégrer le marché du travail, l’Agence fédérale pour l’emploi utilise depuis quelques années un outil éprouvé, qui consiste à conseiller les personnes réintégrant le marché du travail après une interruption de carrière pour raisons familiales. Le programme « Vers la réintégration » aide également les femmes à trouver un emploi qui leur permet d’assurer leur subsistance et correspond à leurs qualifications.
273. Les femmes ayant droit à des prestations en vertu du Livre II du Code social bénéficient d’un soutien dans le cadre des mesures actives pour réintégrer le marché du travail. En fonction de leur situation spécifique, elles ont accès à un ensemble de mesures spéciales qui tiennent compte des défis particuliers que représente la conciliation des responsabilités familiales et le travail rémunéré (par exemple, des aménagements à temps partiel). Afin de favoriser la réinsertion des bénéficiaires de l’assurance chômage en vertu du Livre II du Code social, l’Agence fédérale pour l’emploi a notamment élaboré des petits livres illustrés pour les enfants permettant de renforcer l’offre de services de conseil destinés aux ménages avec enfants. Ils sont disponibles en plusieurs langues.
274. L’Agence fédérale pour l’emploi a élaboré un système de conseil et d’information sur les réseaux sociaux afin d’apporter un soutien ciblé aux femmes migrantes originaires de pays tiers. Les membres de l’équipe des conseillers sont des locuteurs natifs qui parlent 10 langues différentes en plus de l’allemand : anglais, arabe, français, pachto, persan/dari, portugais (latino-américain, africain), russe, serbe, espagnol (latino-américain) et turc.


		Dernière sous-question


275. Il est fait référence à la déclaration contenue dans le rapport de suivi de 2019 concernant la recommandation n° 50 d) des observations finales de 2017.
276. Les examens menés par le groupe de travail du Gouvernement fédéral et des Länder concernant le fonds pour les cas particuliers de détresse prévu par l’accord de coalition ont progressé, mais ils sont toujours en cours. La question clé du financement doit encore être clarifiée, une proposition détaillée doit être élaborée et un accord doit être trouvé entre tous les décideurs concernés.


		Paragraphe 23 : Renseignements d’ordre général


277. D’autres mesures relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes ont été mises en place au niveau des politiques nationales et internationales au cours de la période considérée. Des exemples sont brièvement présentés ci-après.

		Initiatives prises au niveau international

278. Les questions d’égalité des genres ont constitué l’un des axes de la présidence allemande du G20 en 2017, et le Gouvernement fédéral a soutenu les activités de sensibilisation de Women-20 ciblant la société civile (par exemple en organisant un sommet du W20 à Berlin). Plusieurs initiatives ont été adoptées lors du sommet du G20 à Hambourg pour notamment promouvoir l’autonomisation économique des femmes (par exemple, un fonds pour encourager les femmes à créer des entreprises dans les pays en développement (We-Fi), voir la réponse au paragraphe 7), pour combler le fossé numérique entre les genres et renforcer les compétences numériques des filles (#ESkills4Girls). L’égalité des genres reste une question importante à l’ordre du jour du G7 et du G20, que le Gouvernement fédéral soutient activement.
279. Lors du démarrage du nouveau Forum international Génération Egalité d’ONU-Femmes, le Gouvernement fédéral a assumé en 2020 la coprésidence de la Coalition d’action pour la justice et les droits économiques, l’une des six nouvelles alliances internationales. En 2021, il a également rejoint le Pacte sur les femmes, la paix et la sécurité et l’action humanitaire en tant que « membre catalyseur » et y participe désormais activement.
280. La politique en faveur de l’égalité des genres a fait l’objet de plusieurs réunions et décisions ministérielles pendant la présidence allemande de l’Union européenne au second semestre 2020. Par exemple, à l’initiative du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, le partage des meilleures pratiques en matière de protection des femmes contre la violence s’est intensifié lors d’une conférence virtuelle informelle des ministres de l’égalité des genres en novembre 2020 et, sur la base de l’initiative de l’Allemagne, 22 ministres se sont montrés favorables à la mise en place d’un numéro unique à l’échelle de l’Union européenne permettant de joindre les services nationaux d’assistance téléphonique contre la violence à l’égard des femmes.
281. Les conclusions du Conseil sur l’élimination de l’écart salarial femmes-hommes ont également été adoptées pendant la présidence allemande de l’Union européenne (décembre 2020). Elles contiennent des recommandations pour une égale répartition de l’emploi rémunéré et du travail domestique non rémunéré entre les femmes et les hommes.
282. Sous l’impulsion de la Commissaire du Gouvernement fédéral pour la culture et les médias, les questions d’égalité des genres dans le domaine de la culture ont été abordées au sein du Comité des affaires culturelles du Conseil de l’Union européenne. Les résultats ont été présentés lors de la réunion en ligne du Conseil des ministres européens de la culture et publiés dans les conclusions de la présidence.
283. Le Gouvernement fédéral a soutenu la Commission européenne dans l’adoption de son troisième Plan d’action sur l’égalité des sexes. Afin de mieux protéger les femmes contre la violence dans les situations de crise, le Gouvernement fédéral continuera de plaider en faveur de la ratification de la Convention d’Istanbul par l’Europe et tous ses États membres. Au cours de la présidence allemande du Conseil de l’Europe, en 2021, l’accent sera mis sur l’élargissement et l’accès aux services de protection et de conseil à l’échelle européenne.
284. Adopté en février 2021, le troisième plan d’action national sur le thème « Les femmes, la paix et la sécurité » définit la future stratégie du Gouvernement fédéral pour la période 2021-2024. Les progrès réalisés dans la mise en œuvre du deuxième plan d’action national en faveur des femmes, de la paix et de la sécurité (2017-2020) sont décrits par le Gouvernement fédéral dans un rapport distinct.


		Initiatives nationales


285. Le programme opérationnel fédéral pour le Fonds social européen (2014-2020) repose sur une double stratégie en ce qui concerne l’intégration de la question transversale de l’égalité des genres, à savoir une combinaison de mesures spécifiques visant à promouvoir les femmes et une approche intégrée en matière d’égalité. Cette double approche est étayée par une budgétisation et des procédures de présentation des rapports tenant compte des questions de genre.
286. Depuis 2015, l’Agence pour les objectifs interdisciplinaires du Fonds social européen, qui est mandatée par le Ministère fédéral du travail et des affaires sociales, conseille et soutient également en permanence les agences et les ministères fédéraux qui mettent en œuvre le programme fédéral du Fonds social européen, et transmet le savoir-faire pertinent pour que l’objectif transversal d’égalité des genres soit durablement intégré dans toutes les phases de planification, de mise en œuvre et d’évaluation des mesures fédérales. 
287. Le supplément pour enfant destiné aux familles à faibles revenus a été réformé en 2019 dans le cadre de la « loi sur les familles fortes ». Il s’élève désormais à un maximum de 205 euros par mois et par enfant. Un plus grand nombre de mères célibataires bénéficient désormais du supplément, car les avances sur pensions alimentaires pour enfants ne sont plus déduites qu’à hauteur de 45 %, et non, comme auparavant, à hauteur de 100 %.
288. Les archives numériques des femmes allemandes (DDF) ont été lancées en septembre 2018. Par l’intermédiaire d’un site Web spécialisé qui contient de nombreuses versions numérisées de documents originaux précieux tels que des lettres, des photos et des enregistrements audio, les archives fournissent aux utilisateurs des informations sur l’histoire du mouvement des femmes. Depuis janvier 2020, les DDF ont reçu un financement de 1,85 million d’euros du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse. Les DDF sont gérées par l’i.d.a., une organisation qui regroupe l’ensemble des archives féminines. L’i.d.a. reçoit un financement du fonds de projet des DDF afin de pouvoir numériser les fonds analogiques et les inclure dans les archives. Le bureau des DDF à Berlin est responsable de la mise en œuvre technique et scientifique du site Web.
289. Dans le cadre du programme fédéral « Vive la démocratie » du Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse, le réseau de compétences de la lutte contre la discrimination et du façonnement de la diversité reçoit un financement depuis 2020 pour développer et mettre en place un système de documentation numérique. Le réseau considère également les données relatives à la lutte contre la discrimination et à l’égalité entre les genres comme un outil de pilotage qui permet de faire en sorte que les établissements publics et privés appliquent le principe de diversité. Il est prévu de rédiger un rapport sur les besoins et les expériences.
290. En ce qui concerne la dernière question sur la prise en compte des questions de genre dans la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l’ONU par l’Allemagne, il est fait référence à la stratégie de développement durable de l’Allemagne, qui fournit le cadre de mise en oeuvre du Programme 2030 au niveau national. Cette stratégie est régulièrement mise à jour. La dernière version actualisée a été adoptée par le conseil fédéral des ministres en mars 2021. Le Gouvernement fédéral prend en compte les aspects sexospécifiques qui constituent un thème transversal dans son approche d’intégration du genre. La stratégie inclut désormais les indicateurs suivants pour l’objectif de développement durable no 5 : n° 5.1.a, « Écart de rémunération entre les hommes et les femmes », n° 5.1.b, « Femmes aux postes de direction dans le commerce et l’industrie » et les nouveaux indicateurs n° 5.1.c, « Femmes aux postes de direction dans le secteur public fédéral », 5.1.d, « Les pères et les allocations parentales » et 5.1.e, « Qualifications professionnelles des femmes et des filles grâce à la coopération de l’Allemagne en matière de politiques de développement ». La prochaine mise à jour est prévue lors de la prochaine période législative.
291. Le suivi et les rapports sont des éléments importants lorsqu’il s’agit de mettre à jour la stratégie. Tous les deux ans, au nom du Gouvernement fédéral, Destatis publie un rapport sur l’état de mise en œuvre des indicateurs.
292. Dans son rapport sur le Programme 2030 : politique familiale durable (2019), le Ministère fédéral des affaires familiales, des personnes âgées, des femmes et de la jeunesse a fixé pour la première fois des objectifs de durabilité à long terme, concrets et vérifiables pour la politique familiale jusqu’en 2030, qui sont également pertinents pour la politique en faveur de l’égalité des genres. Ils se fondent sur la volonté d’améliorer systématiquement à l’avenir les chances des mères, des pères et des enfants. Le Programme définit 13 cibles qui s’articulent autour des trois objectifs principaux que sont « la conciliation de la vie de famille et du travail rémunéré », « l’esprit de partenariat dans les familles » et la « stabilité économique ».


Abréviations


	BB
	Brandeburg

	BE
	Berlin

	Bundesrat
	Conseil fédéral 

	Bundestag
	Parlement national allemand

	BW
	Bade-Wurttemberg

	BY
	Bavière 

	CEE
	Commission économique pour l’Europe

	CIM-11
	Classification statistique internationale des maladies et des problèmes de santé connexes

	CITE
	Classification internationale type de l’éducation

	CITP
	Classification internationale type des professions

	DDF
	Archives numériques des femmes allemandes

	e.V.
	société immatriculée

	Eurostat
	Office statistique de l’Union européenne

	FNUAP
	Fonds des Nations Unies pour la population

	FSE
	Fonds social européen

	G20
	Groupe des Vingt

	G7
	Groupe des Sept

	GRETA
	Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains

	GREVIO
	Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique

	HB
	Brême

	HE
	Hesse

	HH
	Hambourg

	Land/Länder
	État fédéral/États fédéraux

	LGBTTI
	Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, transexuels et intersexes.

	MGF
	Mutilations génitales féminines

	MV
	Mecklembourg-Poméranie occidentale

	NI
	Basse Saxe

	NW
	Rhénanie-du-Nord-Westphalie

	OCDE
	Organisation de coopération et de développement économiques.

	ODD
	Objectif de développement durable

	OIT
	Organisation internationale du Travail

	p.
	page 

	p. ex.
	par exemple

	PQF
	Pro Quote Film e.V.

	PQM
	Pro Quote Medien e.V.

	RP
	Rhénanie-Palatinat

	SH
	Schleswig-Holstein

	SL
	Sarre

	SN
	Saxe

	ST
	Saxe-Anhalt

	STIM
	Sciences, technologie, informatique, mathématiques

	TH
	Thuringe

	UNICEF
	Fonds des Nations Unies pour l’enfance

	We-Fi
	Initiative de financement en faveur des femmes chefs d’entreprise



image1.jpg




image2.gif




image3.png
Merci de recycler@




